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INTRODUCTION 


Par lettre en date du 28 octobre 1959, le secrétaire général 
de la Confédération françaisè des travailleurs chrétiens for- 
mulait une demande de saisine concernant « les réalisations qui 
ont été obtenues à la suite de la parution des plans régionaux ». 
L'auteur de la saisine ajoutait : « La persistance des phénomènes 
de sous-emploi nous obligera vraisemblablement à compléter 
notre étude par la recherche des obstacles rencontrés dans 
l'application de ces plans et des moyens à utiliser pour les sur- 
monter ». 


Cette saisine rejoignait d’ailleurs les préoccupations de la 
section des économies régionales du Conseil économique et social 
qui, s’inquiétant du développement trop lent de la politique 
des économies régionales en dépit de la volonté du législateur, 
avait exprimé le souhait qu’un rapport périodique fût établi 
sur l'élaboration et l'exécution des plans régionaux. 


Au cours de sa séance du 3 novembre 1959, le bureau du 
Conseil économique et social a décidé d’accepter cette demande 
de saisine en précisant qu'elle faisait l’objet d’un avis du 
Conseil économique et social et que son étude serait confiée à 
la section des économies régionales. 


En abordant cette étude, le Conseil économique et social se 
trouvait déjà en présence d’un certain nombre de rapports 
établis par l’ancien Conseil économique. C’est ainsi que depuis 
la création, en mai 1955, d’une commission des économies régio- 
nales, l’ancien Conseil économique a eu l’occasion de donner 
son avis sur les problèmes suivants : 


Les bases d’une action économique régionale (rapport de 
M. Auberger, juillet 1955). 


Proposition de loi n° 11044 tendant à modifier l’article 1er 
du décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure répartition 
des industries sur l’ensemble du territoire (rapport de M. Louis 
Leroy, séance du 26 juin 1956). 


Les objectifs et les principes d’une politique des économies 
régionales (rapport de M. Jules Milhau, séance du 22 jan- 
vier 1957). 


Les moyens d’une politique des économies régionales (rapport 
de M. Bye, séance du 7 mai 1957). 


Le problème de la distribution du gaz de Lacq dans le cadre 
des économies régionales (rapport de M. Richard, séance du 
20 mai 1958). 


La mise en œuvre des programmes d'action régionale et la 
notion de région de programme (rapport de M. Jules Milhau, 
séance du 25 novembre 1958). 


L'aménagement de la région parisienne (rapport de M. Gon- 
douin, séance du 10 mars 1959). 


Le 8 mars dernier, un rapport de M. de Maud'huy a traité 
des problèmes administratifs posés par l'application des plans 
régionaux. La continuité des travaux de l’ancien Conseil écono- 
mique et du Conseil économique et social se trouve d’autant 
mieux assurée qu’un certain nombre de conclusions adoptées 
au cours de ces dernières années se trouvent aujourd’hui, après 
une mise à jour, confirmées et même renforcées dans le rapport 
et l’avis qui vont suivre. 


SECTION I 
LA POLITIQUE DU DEVELOPPEMENT REGIONAL 
A. — Les origines de la politique du développement régional. 


Poussée par un large mouvement d'opinion, la politique de 
développement des économies régionales est entrée en appli- 
cation en France, d’abord avec les programmes des grands 
aménagements régionaux (dès 1951) et, ensuite, d’une manière 
plus systématique avec les décrets du 30 juin 1955. La fidélité 
des gouvernements successifs à cette politique a été réaffirmée 
à plusieurs reprises, et tout récemment devant l’Assemblée natio- 
nale et devant le Sénat à la suite de questions orales de 
M. Bertrand Motte, député, et M. Bonnefous, sénateur (1). 


Le premier objectif de cette politique a été de corriger l’un 
des déséquilibres les plus spectaculaires de la croissance écono- 
mique : dans chaque nation, des provinces entières se vident 
de leurs hommes et de leurs capitaux qui affluent au contraire 
en certains points favorisés du territoire. Le cas de la France, 





rt tout récemment encore par M. Michel Debré (voir infra, 
P. ). 





sans être exceptionnel, est à cet égard l’un des plus caracté- 
ristiques et on a pu s'émouvoir à juste titre d’une évolution 
qui oppose de plus en plus « Paris et le désert français ». 
L'opinion publique a pris conscience de ce déséquilibre 
croissant de notre économie nationale ; depuis une dizaine 
d'années, un puissant courant d'idées s’est affirmé autour d'une 
notion nouvelle : la notion de développement régional. Dans 
de nombreuses villes de province, des comités se sont organisés 
spontanément pour étudier les problèmes économiques locaux 
et régionaux et pour en chercher la solution. Le Conseil 
économique, le Parlement et le Gouvernement ont suivi atten- 
tivement cette évolution qui se poursuit sous nos yeux. 


La science économique, de son côté, n'est pas restée insen- 
sible à ces changements. L'économie politique classique du 
xix° siècle se présente comme une science pure, éloignée de 
l'intervention et détachée de la géographie. De nos jours, 
l'économie politique tend à devenir une science quantitative 
aboutissant à une technique interventionniste de plus en plus 
précise, insérée par la théorie et par l’action dans le cadre 
territorial de la nation ou de la région. 


La science économique, portée jadis à considérer les écono- 
mies régionales comme des questions mineures, modifie peu à 
peu ses objectifs. L'espace — après le temps — s'introduit, 
à son tour, dans les modèles de la théorie économique. Les 
jeunes économistes étudient les théories de la localisation, dont 
Von Thunen, au xix' siècle, avait entrevu toute la richesse (1). 


Les économistes de province, en général plus sensibles que 
leurs collègues parisiens aux problèmes régionaux, se concertent 
et organisent des colloques autour des principaux thèmes du 
développement ou de la stagnation régionale. Il n'est pas sans 
intérêt de noter que la rencontre des économistes de langue 
française à Paris au mois de mai 1959 a choisi pour sujet : 
le développement régional dans les pays du Marché commun (2). 


Enfin, on ne saurait oublier les importants travaux de 
J'I. S. E. A. sur la croissance régionale. 


B. — La doctrine. 


L'ancien Conseil économique avait créé une commission des 
économies régionales qui a fonctionné pendant plusieurs années 
et qui a présenté plusieurs rapports importants. Ces rapports ont 
fait l’objet de discussions attentives, clôturées souvent par un 
vote unanime, attestant ainsi l'intérêt porté par cet organisme aux 
problèmes du développement régional. 


De son côté, le commissariat général au plan a mis au point les 
procédures pratiques d'établissement des programmes d'action 
régionale, en collaboration avec les pouvoirs locaux et parfois 
avec l’aide de l’université. Les programmes d'action régionale et 
les plans régionaux d'aménagement ont été fondus en un docu- 
ment unique qui sera préparé désormais par un Comité des plans 
régionaux institué officiellement à la place du groupe de travail 
officieux appelé autrefois « groupe de synthèse », 


Le comité national d'orientation économique, créé en 1955 
sous la présidence de M. Emile Roche, a d’abord défini les 
critères des zones critiques, puis s’est appliqué à donner son 
avis sur les différents programmes d'action régionale. 


A première vue, on pourrait croire que cette politique du 
développement régional résulte, en France, d’une série de mesures 
empiriques quelque peu disparates formant un ensemble assez 
désordonné. En réalité, les grandes lignes de l'architecture appa- 
raissent à mesure que la construction progresse. La politique 
française du développement régional est inspirée par une doctrine 
cohérente, elle met en œuvre des moyens efficaces, elle donne 
déjà des résultats non négligeables. 


Jusqu'ici la doctrine française pourrait être résumée ainsi : pour 
corriger les déséquilibres grandissants de l’économie nationale, 
pour ramener la croissance économique de la nation à l’harmonie, 





(1) Voir Claude Ponsard : Histoire des théories économiques spa- 
tiales. Préface de A. Piatier. Armand Colin, 1958. M. Ponsard, qui 
a déjà publié une thèse de doctorat sur les espaces économiques, 
a exposé dans son Histoire le développement des théories éco- 
nomiques qui font intervenir de plus en plus l’espace concret 
dans leurs schémas explicatifs, depuis V. Thunen jusqu'à Frañi- 
çois Perroux. 

Cf. également Pottier : Aspects théoriques et pratiques des poli- 
tiques modernes de mise en valeur. Thèse droit, Montpellier 1956. 

(2) Un colloque tenu à Montpellier en décembre 1957 a été 
consacré aux problèmes de comptabilités économiques régionales. 
Voir Revue de l’Econômie méridionale (T. V, n° 20, et T. VI, n° 21). 

Le Club des économistes régionaux des facultés de droit a été 
constitué le 9 octobre 1958 à Paris, sous la présidence du profes- 
seur Jeanneney. 

Cf. Lajugie : Rapport au congrès des économistes de langue fran- 
Çaise. Revue d’économie politique, T. LXIX. 
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il faut agir sur les deux leviers du mécanisme : d’un côté, on 
freinera l’accumulation humaine qui aboutit à l’apoplexie de la 
capitale ; d’un autre côté, on accélèrera l'expansion des régions en 
déclin qui s’anémient peu à peu. 


Encore faut-il que cette double action soit bien dosée; un 
coup de frein brutal risque de déterminer un accident. Au cours 
de la dernière étude du Conseil économique (1), les représentants 
des centrales ouvrières ont manifesté leur inquiétude sur le 
chômage éventuel que pourrait engendrer une décentralisation trop 
brutale de l’industrie parisienne. L'objectif doit être d'arrêter 
l’afflux de la province vers Paris sans compromettre pour autant 
le marché du travail parisien. 


Le difficile objectif de la politique étant précisé, on ne peut 
l'atteindre pleinement qu'en observant quelques principes 
d'action sur lesquels il semble bien que tout le monde est d'’ac 
cord et qui constituent le soubassement de la doctrine. Citons au 
moins deux de ces principes (2). 


a) LE PRINCIPE DU PÔLE DE DÉVELOPPEMENT 
ET DES ACTIONS MOTRICES 


On sait que la notion de « pôle de développement » qui s’est 
révélée si féconde comme instrument intellectuel d'analyse 
économique est due à notre collègue le professeur Perroux. La 
vie économique ne se développe jamais sur toute l'étendue du 
territoire à la façon d'une prairie homogène dont l'herbe pousse 
bien régulièrement. La croissance économique se manifeste à 
partir de certains foyers et se répand plus ou moins vite, selon 
les directions, dans le milieu environnant. Certains auteurs, 
redoutant une confusion, soulignent que le terme « pôle de déve- 
loppement » sous-entend pour beaucoup d’esprits une concentra- 
tion géographique. Ils lui préfèrent la notion « d'action motrice ». 


Ces actions motrices peuvent être soit un grand aménagement 
hydro-agricole, soit l'implantation d’une « industrie clé » (chaîne 
de montage automobile, aéronautique ou électronique, complexe 
sidérurgique ou chimique, etc.), soit la simple création de 
zones d'accueil industriel, soit enfin le développement d’un grand 
ensemble de recherche scientifique. 


Cette dernière catégorie d'équipements se révèle aujourd'hui 
comme un facteur attractif puissant pour les industries les plus 
jeunes et les plus riches d’avenir ainsi qu'on peut le noter dès 
maintenant à Grenoble ou à Caen par exemple. 


La conclusion pratique de ce principe est qu'on ne saurait 
ranimer une région régressive en l’arrosant d’une pluie de sub- 
ventions. Seules des actions motrices ou l'apparition d’un ou de 
plusieurs pôles de éveloppement pourront avoir un effet durable 
et transformer le iléclin en expansion. 


La politique du développement régional s’efforcera donc, avant 
tout, de susciter la croissance de foyers nouveaux ou de ranimer 
des foyers anciens comme autant de sources de vie économique 
susceptibles d’interférer et de se féconder mutuellement, selon 
des mécanismes analysés maintes fois par l’école économique 
française, notamment par M. François Perroux et ses collabora- 
teurs. 


Les économistes qui ont utilisé le concept de pôle de dévelop- 
pement ont vu dans ce terme uné catégorie économique et non 
une catégorie géographique. Le pôle de développement est un 
ensemble fonctionnel capable d'agir sur le milieu par effet 
cumulatif jusqu’à la transformation structurelle de ce milieu. 


Le premier élément de cet ensemble est le facteur humain. 
On constate que la régression économique d’une région n'est 
presque jamais imputable, dans les conditions techniques moder- 
nes, à des handicaps matériels insurmontables, mais bien à 
l'absence d'initiatives locales ou à l’émigration des éléments les 
plus dynamiques de la population. On pourrait citer l'exemple 
de la Suisse pour illustrer a contrario cette observation. 


D'une manière générale, le développement économique exige 
un minimum d'éléments combinés dont la conjonction est éco- 
nomiquement motrice : un système de transports, une source 
d'énergie, des richesses minérales, des terres fertiles, une popu- 
lation évoluée. Tous ces éléments ne sont pas indispensables, 
mais un de ces éléments isolé est, en général, impuissant à engen- 
drer l’expansion à lui seul. 


Un praticien comme M. Philippe Lamour, directeur général 
de la compagnie nationale d'aménagement du Bas-Rhône—Langue- 
aoc retrouve, au contact du réel, les préceptes de la doctrine. 





(1) Rapport sur l’étude de l'aménagement de la région parisienne, 
7 mars 1958 (présenté par M. Gondouin). 

(2) Conférence J. Milhau : Les objectifs et les principes d’une politi- 
que des économies régionales. 





« Le développement de l'économie agricole doit être étroitement 
associé au développement simultané et complémentaire de l'éco- 
nomie industrielle de la région aménagée » (1). 


Il ne suffit pas, en effet, d'orienter la production agricole : 11 
faut aussi créer le marché et prévoir les transports et le stockage, 
repenser l'habitat rural en fonction des activités nouvelles, etc. 
La croissance économique est complexe, elle intéresse l’agricul- 
ture et l’industrie, la ville et la campagne, les entreprises et les 
familles. 


b) LE PRINCIPE DE L'ADHÉSION 


Un autre principe de base de la politique française des écono- 
mies régionales est le principe de l'adhésion qui n’est, au fond, 
que le principe démocratique appliqué à la vie économique. 

L'économie dirigée ne se conçoit qu'avec l'accord des intéressés. 
Il conviendrait de rappeler, pour la vie économique, les enseigne- 
ments du doyen Hauriou opposant — sur le plan politique — la 
souveraineté de l'individu à la souveraineté de l'Etat et justi- 
fiant le pouvoir de commandement par la volonté d’obéissance. 
Le problème discuté par Hauriou est celui de la légitimité du 
pouvoir. Transposé sur le plan économique, ce problème se pose 
dans les mêmes termes mais se complique : il ne s’agit plus seu- 
lement de légitimité mais aussi — et peut-être même surtout 
— d'efficacité. 


Cela revient à dire qu'un plan (ou un programme) fait contre 
la volonté des populations qui doivent l'appliquer n’a aucune 
chance de succès durable. 


Les décrets du 30 juin 1955 se réfèrent expressément au prin- 
cipe de l'adhésion : ces textes précisent que la mise en valeur 
régionale doit être faite pour les habitants de la région et ne 
peut être menée à bonne fin que grâce à leur concours. 


En pratique, dans l'élaboration des programmes régionaux, 
il convient de procéder aux consultations locales les plus larges 
possibles. Il faut prendre l'avis de tous les corps élus, de toutes 
les catégories professionnelles : conseils généraux, chambres de 
commerce, chambres d'agriculture, chambres des métiers, syndi- 
cats professionnels, associations familiales, etc. 


La consultation, en dehors de l'information qu'elle apporte aux 
pouvoirs publics, a une valeur éducative auprès de la population 
consultée. Celle-ci comprendra mieux ses propres problèmes 
économiques, elle se montrera par la suite plus réceptive aux 
mesures décidées. La population qui est associée au plan jouera 
par la suite un rôle actif dans son exécution : elle l’animera au 
lieu de le subir (2). > 


C. — Les moyens de la politique des économies régionales. 


Une loi de 1951 a déjà prévu la réalisation d’un certain nom- 
bre de grands aménagements régionaux par l'intermédiaire de 
sociétés d'économie mixte créées spécialement dans ce but. Des 
réalisations importantes sont actuellement en cours en applica- 
tion de ces textes : les aménagements de la vallée de la Durance, 
ceux du Bas-Rhône-Languedoc, ceux des landes de Gascogne, etc. 


Un peu plus tard, le décret du 11 décembre 1954 a tenté de 
mettre un peu d'ordre parmi les nombreux comités d'expansion 
régionale qui se sont constitués dans un grand nombre de villes 
françaises, non sans une certaine anarchie. 


Ce texte a proposé aux divers comités un moule susceptible 
de certaines adaptations locales, mais présentant un minimum 
d'uniformité. Les comités d'expansion sont invités à harmoniser 
leurs statuts, la procédure de l’homologation pouvant leur confé- 
rer un caractère officiel. Les inspecteurs généraux de l’économie 
nationale peuvent assister aux séances des comités d'expansion 
homologués et être consultés sur les problèmes économiques 
régionaux. 


Ces divers organismes se sont groupés sur le plan national. 
L'institut français des économies régionales (I. F. E. KR.) qui 
rassemble de nombreux comités ainsi que les grandes entreprises 
nationalisées et les grandes banques, poursuit des études consa- 
crées aux principaux problèmes de l'expansion régionale et orga- 





(1) Revue de l’économie méridionale n° 24 de décembre 1958, 
page 303. 

(2) Le danger d’une planification bureaucratique, extérieure à la 
population, a été maintes fois dénoncé, et récemment encore par 
M. Emile Roche, président du Conseil économique, qui écrit dans 
Les Echos du 15 mars 1959: « Le danger qui guette notre régime 
est qu’à force de soustraire les problèmes aux intérêts privés et 
aux passions de l’opinion, ses responsables finissent par ne plus 
considérer que l’aspect technique des questions, par oublier ou dés- 
apprendre que c’est un peuple qu'ils gouvernement et non une 
administration qu'ils dirigent ». 
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nise de nombreuses rencontres tendant à la confrontation des 
idées. De son côté. la « Conférence nationale des comités régio- 
naux d'étude » constitue une sorte de table ronde des organismes 
régionaux d'expansion permettant une information mutuelle sur 
les expériences en cours. 


Mais les textes fondamentaux en la matière sont les décrets 
du 30 juin 1955 et plus particulièrement ceux qui concernent : 


1° L'établissement de programmes d'action régionale ; 

2° La création d'un fonds de développement économique et 
social ; 

3° Les sociétés de développement régional ; 

4° Les sociétés d'économie mixte d'équipement ; 

5° Les avantages en matière de conversion, de décentralisation, 
de reclassement de la main-d'œuvre ; 

6° L'institution d’une prime spéciale d'équipement ; 

7° Les avantages offerts à certains groupements profession- 
nels ét les avantages fiscaux en faveur de l’expansion régionale ; 

8° La décentralisation des services et établissements scienti- 
fiques et techniques. 


L'application des décrets du 30 juin rendait nécessaire la 
publication d'une série de textes parmi lesquels il faut men- 
tionner : 


1° En ce qui concerne le fonds de développement économique 
et social : 


Un décret du 30 juin 1955 précisant le fonctionnement du 
conseil de direction de ce fonds, modifié par le décret du 
18 octobre 1955 ; 

Un décret du 18 octobre 1955 portant organisation du fonds 
de développement économique et social. 


2° En ce qui concerne les sociétés de développement régional : 


Un décret du 15 novembre 1957 précisant les conditions d’émis- 
sion des emprunts des S. D. KR. garantis par l'Etat ; 

Un arrêté du 7 octobre 1955 précisant les conditions du décret 
relatif aux S. D. R. 


3° En ce qui concerne la décentralisation des établissements 
scientifiques et techniques : 


Un décret du 31 décembre 1958, modifié par le décret du 
14 octobre 1959, relatif à la décentralisation des établissements 
relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle. (Ce problème qui a 
fait l’objet d’une saisine du Conseil économique et social est 
actuellement à l’ordre du jour des travaux de la section des 
économies régionales) ; 

Un arrêté du 14 janvier 1959 relatif à la composition de la 
commission visée à l’article 1°’ du décret du 31 décembre 1958. 


4° En ce qui concerne la prime spéciale d'équipement et les 
autres avantages facilitant l'expansion économique régionale : 

Un décret du 2 avril 1959 concerne l'octroi de la prime spéciale 
d'équipement ; 

Un arrêté du 28 août 1955 définissant les localités ou zones 
qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement économique 
insuffisant (zones critiques) ; 

Un arrêté du 20 janvier 1956 établit la liste des zones pouvant 
bénéficier de la prime spéciale d'équipement ; 

Un arrêté du 27 mars 1959 portant définition de zones spéciales 
de conversion ; / 

Un décret du 18 octobre 1955 relatif aux avantages offerts à 
certains groupements professionnels ; 

Un décret du 15 avril 1960 modifiant les décrets du 30 juin 1955 
et du 2 avril 1959 relatifs à l'institution et à l’octroi d’une prime 
spéciale d'équipement. 


5° En ce qui concerne les plans régionaux eux-mêmes : 


Un arrêté du 28 nevembre 1956 fixe le cadre des programmes 
d'action régionale ; 

Un décret du 31 décembre 1958 relatif à l’établissement des 
plans régionaux prévoit que les programmes feront désormais 
l'objet d’un document unique qui sera intitulé « Plan régional 
de développement économique et social et d'aménagement du ter- 
ritoire ». 

Ce décret qui sera analysé plus loin prévoit l'institution d’un 
comité des plans régionaux (arrêté du 15 avril 1959 modifié par 
un arrêté du 14 mai 1959) qui assure l’établissement de ces plans 
et leur coordination dans le cadre tant du plan national de moder- 
nisation et d'équipement que de la politique d'aménagement du 
territoire. 


Enfin, rappelons pour mémoire le décret du 7 janvier 1959 por- 
tant harmonisation des circonscriptions administratives de la 
France métropolitaine en vue de la mise en œuvre des pro- 
grammes d'action régionale, décret devenu caduc en raison de 








la non-application de son article 3, et qui a fait l’objet récemment 
du rapport de M. de Maud’huy et d’un avis du Conseil écono- 
mique et social. 


Il faut, en outre, mentionner un certain nombre de mesures 
décidées par un conseil interministériel qui s’est tenu au début 
du mois de/décembre 1959 et qui concernent notamment : 


1° LA DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVE 


La procédure préalable à la décentralisation des établissements 
relevant de l'Etat serait simplifiée de façon à appliquer le plus 
rapidement possible les propositions du comité de décentrali- 
sation dont les pouvoirs ont été prorogés et renforcés par le décret 
du 31 décembre 1958. 


2° LA LUTTE CONTRE L'EXTENSION DES BATIMENTS INDUSTRIELS 


Il est prévu qu’un nouveau texte renforcera les sanctions spé- 
ciales frappant les entreprises qui auront construit des bâtiments 
industriels ou des bureaux sans autorisation administrative. 


Une autre disposition freinerait cette construction d'immeubles 
à destination industrielle ou de bureaux par l'institution d’une 
redevance par mètre carré construit. En contrepartie une prime 
de même valeur encouragerait la « neutralisation » des locaux 
industriels ou des bureaux, et leur désaffectation en faveur d’es- 
paces verts, parkings, de logements ou d'écoles. Les bureaux à 
usage commercial actuellement vacants ou appelés à devenir 
libres qui seraient transformés en locaux d'habitation toucheront 
ainsi une prime de « désaffectation ». 


3° LA DÉCENTRALISATION INDUSTRIELLE 


Les modalités d'intervention du fonds d'aménagement du terri- 
toire dans la création de zones industrielles en province seraient 
assouplies, cependant que la réglementation sur l’aide de l'Etat 
aux implantations industrielles en province serait simplifiée et 
étendue. M. Sudreau souhaiterait que l’aide de l'Etat concerne 
non plus seulement les investissements (primes d'équipement, par 
exemple, calculées proportionnellement au montant des investis- 
sements), mais aussi l'emploi. 


Dans le même esprit, la procédure d'octroi des crédits pour le 
reclassement de la main-d'œuvre en chômage serait simplifiée. 

Complétant les dispositions actuelles, le Gouvernement aurait 
décidé d’appliquer les mesures d’aide à la décentralisation indus- 
trielle aux opérations de décentralisation de bureaux. Son objectif 
serait d'obtenir qu’un certain nombre d'entreprises du secteur 
tertiaire (par exemple les assurances) puissent s'installer en pro- 
vince. 

À propos de la discussion sur le budget de la construction au 
Sénat (séance du 12 décembre 1959), M. Sudreau, ministre de la 
construction a, par ailleurs, précisé dans son intervention : 


« Seule, il faut bien le dire, l'expansion régionale permettra de 
stabiliser la région parisienne. C’est pourquoi, très prochaine- 
ment, un projet de loi fixera des sanctions envers ceux qui cons- 
truisent dans la région parisienne en violation des règlements ; 
d'autre part, la durée des prêts du fonds d'aménagement sera 
portée de quatre à six ans. Une prime de 20.000 francs par mètre 
carré va être accordée aux entreprises qui libéreront un espace 
occupé par elles dans la région parisienne et iront s'installer en 
province ». 

« Enfin nous voulons étendre notre effort de décentralisation 
aux services administratifs et nous espérons pouvoir transférer en 
province un certain nombre de bureaux », a également affirmé 
M. Sudreau. 


« Nous chercherons à créer par tous les moyens des capitales 
régionales et à modifier la structure économique des zones 
rurales. Sur ce dernier point, j'indique que les efforts sont actuel- 
lement beaucoup trop dispersés et qu’une réforme s'impose ». 


Le 15 février dernier, M. Michel Debré, répondant au président 
Emile Roche, réaffirmait la volonté du Gouvernement de pour- 
suivre la politique de développement régional : « je suis égale- 
ment heureux de vous confirmer que le Gouvernement que j'ai 
l'honneur de présider entend poursuivre énergiquement cette 
politique ». 


D. — Les résultats. 


A l'heure actuelle, huit programmes régionaux ont été publiés, 
seize autres sont en cours d'établissement et le Conseil écono- 
mique, dans son avis de 1958, a regretté la lenteur des procédures. 

Certes, dans un pays démocratique, un plan régional pas plus 
qu'un plan national, ne saurait s'imposer d’une manière brutale 
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à l’activité des citoyens. Cependant, il ne faut pas croire que ces 
documents puissent être assimilés à des études académiques sans 
portée pratique. 


Le plan traçant des perspectives à long terme a d’abord une 
valeur d'orientation générale. Il indique aux responsables du 
secteur public et du secteur privé la sélection des tâches selon 
un ordre d'urgence. 


En second lieu, le plan a une valeur d’information, car il 
indique les priorités qui seront données aux investissements 
publics (administrations, entreprises nationalisées...). 


Enfin, le plan met à la disposition des entreprises privées, des 
collectivités locales et des organisations professionnelles des 
moyens économiques et financiers représentant les diverses 
formes d'aide et d'encouragement par lesquelles l'Etat peut 
soutenir le développement régional ; par là, le plan a une valeur 
de stimulation. 


Quelles que soient les lenteurs de la planification régionale, la 
politique mise en œuvre, sans attendre la publication de tous les 
plans, porte déjà ses fruits. Le bilan a été établi récemment par 
le président Emile Roche dans un rapport adressé au Premier 
ministre, au nom du comité national d'orientation économique. 


« A l'actif des mesures d'interdiction on doit imputer une 
réduction sensible des constructions de locaux industriels dans 
la région parisienne. Ces constructions représentaient 37 p 100 
du total national en 1954-1955 ; elles n’ont plus représenté que 
20,5 p. 100 en 1957-1958 et, suivant des estimations provisoires, 
15 p. 100 pour les 9 premiers mois de 1959 (1.450.000 mètres 
carrés construits en province et 265.000 dans la région pari- 
sienne). Le cas des industries mécaniques et électriques est 
typique : en 1954, respectivement 26,5 p. 100 et 38 p. 100 de leurs 
effectifs industriels étaient à Paris ; en 1958, elles ont construit 
80 p. 100 de leurs planchers en province. Au surplus; les cons- 
tructions industrielles de la région parisienne sont, dans une 
proportion de 28 p. 100, ia contrepartie de destructions. 


« Si, d'autre part, on s'interroge sur les résultats positifs que 
les mesures prises en faveur de l'expansion des économies régio- 
nales ont permis d'obtenir, on devra retenir tout d’abord la 
signification d’un indice : dès 1957, celui de l'accroissement du 
domaine immobilier industriel est devenu, dans la région pari- 
sienne, inférieur à la moyenne nationale, ce qui marque Je ren- 
versement d'une tendance que d’aucuns jugeaient irréversible. 


« Quant au bilan lui-même de la décentralisation industrielle, 
il est éloquent. Pour s'être intéressé de 1953 à 1958 à 160 opéra- 
tions de décentralisation, le fonds de développement économique 
et social a contribué à la création de 22.745 emplois en province 
dès 1956, de 14.120 en 1958 et de 23.000 dans les neuf premiers 
mois de 1959, où 20 sociétés importantes (200 à 1.000 salariés) 
ont décidé leur décentralisation partielle ou totale, dans des 
localités qui, de plus en plus fréquemment, commencent à se 
situer assez loin de Paris (Colmar, Laval, Segré, Saint-Etienne, 
Châtellerault). 


« Au total 55 départements différents en ont bénéficié. 


« C'est par exemple au début de 1959 que la Société Citroën 
a entrepris, aux environs de Rennes, la construction d'une usine 
de montage qui emploiera de 8.000 à 10.000 salariés et produira 
1100 voitures par jour. Symbole de la décentralisation de l’indus- 
trie automobile, cette opération marque également le début d’une 
transformation de l’économie de la Bretagne, sous-industrialisée, 
car elle ne manquera pas d'entraîner des effets en chaîne et parce 
qu'elle impliquera en amont et parce qu'elle suscitera en aval. 


« Enfin, l’action en faveur des zones dites critiques s’est concré- 
tisée par la création de 13.778 emplois entre 1956 et 1958 ». 


Une atténuation des inégalités régionales a ainsi commencé 
à se manifester. On en trouve l'illustration dans les statistiques 
de l’espace économique français publiées par l'E N.S. E. E. (1). 
Les divers taux de développement des départements les plus 
pauvres et les plus attardés sont plus importants que ceux des 
départements prospères. La comparaison des dates suggère qu’on 
est en présence d’une réaction spontanée de l’économie française 
mais que cette réaction a été stimulée par la politique de décon- 
centration et de développement tendant au rééquilibre de l'éco- 
nomie nationale. 


L'évolution des revenus moyens par habitant calculés départe- 
ment par département en 1951 et en 1955-1956 montre une ten- 
dance à l'équilibre. Certes, il convient de souligner l’imperfection 
des statistiques et la fragilité des calculs, cependant la conver- 
gence des résultats est impressionnante. Les auteurs de l’étude 
n'hésitent pas à insister sur la tendance à l’égalisation des 
revenus. 


dun 





(1) Voir Etudes et conjoncture, avril 1959 et juin 1959. 


‘ 





« Pour résumer, l’évolution du revenu par habitant pourrait 
être interprétée par l’action simultanée de deux tendances dis- 
tinctes et indépendantes l’une de l’autre : 


« 1° Un mouvement général d’égalisation des revenus moyens 
par habitant, se traduisant surtout par la progression des revenus 
de certains départements peu favorisés : Bretagne, Massif Central 
(partie occidentale et Sud-Est), Morvan, Poitou, Corse ; 


« 2° Un mouvement régional de repli, de nature conjonctu- 
relle, affectant certaines régions tantôt industrielles, tantôt agri- 
coles, telles que la région du Nord (prise au sens très large), une 
partie de l’Alsace-Lorraine (surtout le département des Vosges), 
la région lyonnaise, le Languedoc. » 


On peut en effet faire observer que parmi les départements 
dont le revenu moyen par habitant a le plus fortement progressé 
se trouvent surtout des départements pauvres dont la situation 
relative s’est ainsi améliorée de 1951 à 1955-1956 : 
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Par contre, le revenu réel par habitant (en valeur relative) 
a augmenté, dans le même intervalle, dans des proportions plus 
modestes dans la plupart des départements riches. 


PP Sr 7 MER ne LA. + 5 p. 100. 
Seine Mare 1. ON SN: +6 — 
L'évolution des statistiques de la dépense des habitants, dépar- 
tement par département, de 1952 à 1957, confirme l'impression 
de nivellement que nous laisse l’étude des revenus et ce témoi- 


gnage est significatif car les indices de la dépense sont connus 
avec plus de certitude que ceux des revenus. 


Qu'il s'agisse des dépenses des classes aisées ou des dépenses 
« toutes classes », les conclusions restent les mêmes ; 


Indice général de la dépense. 


France entière indice 100. 
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On ne saurait nier l’atténuation des disparités régionales. 
Cependant ces disparités n’ont pas disparu (1). Le mal était 
trop profond et trop ancien dit le président Emile Roche. Pour 
si encourageants que soient les premiers résultats de la politique 
du développement régional, nous ne sommes pas au bout de 
nos peines. Sur certains points, on enregistre des échecs carac- 
térisés par exemple en ce qui concerne la décentralisation des 
services et établissements dépendant de l'Etat. De même, le 
retard pris dans l'élaboration des plans régionaux semble 
remettre en cause la principe même de la politique d'expansion 
régionale. Nous allons essayer d'analyser les difficultés rencon- 
trées par l’élaboration et par l'exécution des plans régionaux et 
nous chercherons les moyens de les surmonter. 





(1} On peut faire observer que lécart entre les revenus dépar- 
tementaux peut diminuer en valeur relative tout en augmentant 
en valeur absolue, 
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SECTION II 
L'ELABORATION DES PROGRAMMES REGIONAUX 


A l'heure actuelle, sur les 22 programmes prévus en 1956, 
8 seulement sont sortis sous l’ancienne forme : Bretagne, Poitou- 
Charentes, Corse, Lorraine, Midi-Pyrénées, Languedoc, Alsace, 
Nord. 

On peut observer que les programmes établis les premiers 
correspondent aux régions périphériques. Ce n'est pas l'effet 
d'un pur hasard. On peut penser que ces régions souffrent par- 
ticulièrement de l'éloignement de la capitale et ressentent la 
profonde vérité de cette boutade d’Ignazio Silone que notre 
collègue M. André Boulle rappelait récemment : « Le Gouver- 
nement a un bras long et un bras court ; le long sert à prendre 
et arrive partout, le bras court sert à donner, mais il arrive 
seulement à ceux qui sont tout près ». 

Si les régions éloignées du Centre ont été les plus promptes 
à réagir. et à s'organiser c’est peut-être aussi parce que ces 
régions ont conservé une vie locale, une conscience propre 
héritée de leur passé. 

Sous l'Ancien régime, les pays d'Etat étaient aussi des pro- 
vinces périphériques. Il est remarquable de constater aujour- 
d’hui que les premières régions françaises qui ont réussi à 
obtenir leurs programmes sont surtout celles où la vie locale 
s'est maintenue pendant des siècles. 

Cependant le résultat global est modeste. Efforçons-nous de 
faire le point et de chercher les causes de ces lenteurs avant 
de chercher les moyens d'y remédier. 


A. — La lenteur des procédures. 


Les programmes régionaux publiés à ce jour sont déjà dépassés 
et doivent être rectifiés. Mais quelle est la situation des 
14 plans régionaux qui n’ont pas encore été terminés ? 

Et pouvons-nous savoir — même approximativement — dans 
combien de temps ces documents seront prêts ? 


1° LA SITUATION DES DIVERS PLANS RÉGIONAUX 


A l'heure actuelle on peut dire que Ja situation des divers 
plans régionaux est la suivante : 


a) Plan régionaux publiés (8) ; il s’agit des plans : Bretagne, 
Poitou-Charentes, Corse, Lorraine, Midi-Pyrénées, Languedoc, 
Alsace et Nord ; 

b) Plans se trouvant actuellement à la consultation régio- 
nale (4) ; il s’agit des plans : Auvergne, Rhône-Alpes, Provence 
et Aquitaine ; 

c) Plans prêts à aller à la consultation régionale (2) ; il 
s'agit des plans: Champagne et Franche-Comté ; 

d) Plans à l’état d’avant-projet (4) ; il s’agit des plans : Bour- 
gogne, Limousin, pays de la Loire, Basse-Normandie ; 

e) Plans à l'étude (4) ; il s’agit des plans : Picardie, Haute- 
Normandie, Centre et le plan de la région de Paris qui sera 
surtout un plan d'aménagement. 


Si la politique des économies régionales n'avance que len- 
tement et d’une manière quelque peu désordonnée, on peut 
attribuer cette lenteur et ce désordre à deux groupes de causes : 
des causes contingentes, liées aux circonstances dont l'effet 
ne saurait être durable et des causes plus profondes, structurelles 
et permanentes. 


2° LES DIFFICULTÉS PASSAGÈRES DE LA POLITIQUE 
DES PLANS RÉGIONAUX 


On peut observer que la planification régionale en est encore 
à ses débuts. Quand un mobile se met en mouvement, les 
résistances sont toujours plus grandes qu’en pleine vitesse. Le 
moteur « cale » souvent au démarrage. Malheureusement le 
démarrage de la politique du développement régional, en France, 
a coïncidé avec une transformation institutionnelle qui a bou- 
leversé la structure même de l'Etat. 

On a pu croire d’abord que le principe même de l'expansion 
régionale était remis en cause ; puis ce principe a été réaffirmé 
avec autorité par le Gouvernement, mais les organes d’exécution 
ont subi des modifications importantes. 


C’est d’abord la nature du plan régional qui a été modifiée. 
Les décrets du 30 juin 1955 avaient prévu des programmes 
régionaux d’action économique et les huit documents publiés à 
ce jour portent ce titre. Or la loi-cadre sur la construction a 
prescrit, dans un de ses articles, l’établissement des plans d’amé- 
nagement du territoire. Il est vite apparu que les programmes 
d'action économique et les plans d'aménagement du territoire 
relatifs à une même région devaient partir des mêmes études 
et s'inspirer des mêmes orientations. Comme le faisait observer 
M. Vergeot, on ne saurait dresser le plan d’une ville sans se 
demander quel sera, dans l'avenir, le rôle de cette ville dans 
son contexte régional. 


On a donc fusionné en un seul document appelé : Plan de 
développement économique et social, le programme d'action éco- 
nomique et le plan d'aménagement. 


Mais ce changement a entraîné des modifications adminis- 
tratives qui ont officialisé la procédure d'élaboration des plans 
régionaux, mais qui ont soumis cette élaboration à l'examen du 
comité dit des Plans régionaux, prévu par l’article 2 du décret 


du 31 décembre 1958, afin d'assurer l'établissement de ces plans 


et leur coordination dans le cadre, tant du plan national de 
modernisation et d'équipement, que de la politique d’aménage- 
ment du territoire. 


Ainsi les plans sont dorénavant soumis, comme le mentionne 
l’article 3 du précédent décret, à une consultation à l’échelon 
régional organisée à la diligence des préfets. Ils sont approuvés 
sur la proposition du Comité des Plans régionaux et après 
l’avis du Comité national d’orentation économique, par décret 
pris sur le rapport des ministres intéressés. 


Mentionnons que ces plans devront, au terme du décret, faire 
l’objet d’un rapport annuel d'exécution et qu'ils pourront être 
revisés suivant la procédure indiquée ci-dessus. 


3" LES CAUSES PROFONDES DU RETARD 


En réalité les circonstances politiques ont constitué simple- 
ment une cause supplémentaire de retard qui est venue ajouter 
son action à des causes plus lointaines. Déjà, en 1958, le 
Conseil économique avait insisté sur la regrettable lenteur de 
l'élaboration des programmes d'action régionale. 


« Par contre, notre jugement sera moins optimiste en ce qui 
concerne la rapidité des procédures. Elles durent malheureuse- 
ment trop longtemps, certaines traînent pendant des années. 
Quand le programme ‘a franchi toutes les étapes de sa prépa- 
ration, il attend parfois les signatures ministérielles pendant 
plusieurs mois ou plusieurs trimestres (1). 


« Parfois on peut invoquer l'indifférence locale, le manque de 
compréhension ou le manque de dynamisme des représentants 
de la région pour expliquer ce retard. Mais ce n'est pas tou- 
jours le cas. 


« Et les hommes qui apportent tout leur dévouement à la 
politique des économies régionales ont parfois l'impression déce- 
vante, dans certains milieux, d'un regrettable scepticisme. 
Certes le scepticisme, en matière économique plus encore que 
dans les autres domaines, peut apparaître facilement comme 
un luxe de l'esprit, mais c'est un luxe onéreux, car on ne peut 
pas être efficace quand on fait une chose à laquelle on ne croit 
pas ». 


On peut regretter aujourd'hui que l'avis du Conseil écono- 
mique n'ait pas été entendu. Il n'y a pas eu d'information 
suffisante de l'opinion ; les fonctionnaires n’ont pas reçu des 
directives fermes. Aucune carte des régions de programme n'a 
été imprimée. Les programmes régionaux élaborés n’ont pas été 
suffisamment diffusés pour servir d'exemple aux autres. On fait 
le silence sur des textes que trop d’intéressés, de toute évidence, 
ne voulaient pas appliquer, par exemple sur le décret du 7 jan- 
vier 1959, prévoyant la coordination régionale. 


Indifférence, incompréhension, refus d'adhésion et même mau- 
vaise volonté caractérisée sont des attitudes mentales qui tra- 
duisent des phénomènes plus profonds : les résistances des struc- 
tures à la croissance économique. 


La croissance économique se heurte toujours à des résistances 
comme le mouvement se heurte à l’inertie. Une image chère à 
Charles Gide était celle de la graine qui germe et dont la 
plantule, à la fois si frêle et si puissante, doit briser la croûte 








(1) C’est ainsi que le programme d’action régionale publié au 
Journal officiel des 17-18 novembre 1958 était approuvé par le 
comité national d’orientation économique depuis le 19 mars 1958. 
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dure du sol. Comme la vie de la petite plante qui pousse, la 
vie économique cherchant sa voie vient buter sur les structures 
existantes, qu'elle doit vaincre ou contourner. 


Le terme de « structure » désigne, comme on le sait, les 
éléments les plus stables, les moins malléables du milieu écono- 
mique. On peut parler de « structures techniques » pour désigner 
les voies de communication (ponts, routes, canaux, chemins de 
fer) et aussi équipements industriels (usines, hauts fourneaux, 
ponts, machines, barrages. etc.). On parle aussi de structures 
sociales à propos des hommes vivant en société et on entend 
par là les institutions, les mœurs, les groupes sociaux avec leurs 
traditions. List parlait de « forces productives » pour désigner 
tout cet ensemble ; le terme employé par List comportait un 
sens dynamique et moteur que ne rend pas celui de « struc- 
tures ». Il s’agit bien, cependant, des deux faces d’une même 
réalité : la vie économique est à la fois force de masse, moteur 
et frein, mouvement et résistance, 


A mesure que la croissance économique se fait plus rapide 
et l’économie plus consciente, moins automatique, les résistances 
au progrès deviennent plus fortes. 


En effet, la vie économique spontanée du xix' siècle cherchait 
les lignes de moindre résistance, comme un fluide qui cherche 
les fissures pour s'évader. Il n’en va plus de même au xx‘ siècle 
avec l’économie dirigée, qui triomphe plus ou moins dans tous 
les pays. La voie choisie par le plan n’est pas toujours la plus 
commode, celle qui aurait été suivie par une économie spontanée. 
De toute évidence, ce qui se fait « tout seul » est toujours 
plus facile que ce qui est voulu. L'évolution « spontanée » 
est plus facile que l’évolution « forcée ». Il est plus aisé de se 
laisser glisser sur une pente que de la remonter où même, 
simplement, de cheminer en équilibre sur une ligne de niveau. 
Et quand il s’agit d'innovation ou de création, les résistances 
seront toujours nombreuses, car toute innovation est un abandon 
et toute création est une destruction. 


Le plan régional se heurte aux structures existantes dès sa 
naissance. 


Le cloisonnement vertical de l'administration est peu propice 
aux confrontations régionales et ces confrontations administra- 
tives sont pourtant indispensables pour établir un plan cohérent : 
la démographie, le niveau de l’emploi, la formation profession- 
nelle, les implantations industrielles, l'orientation agricole, 
l'exode rural, le tourisme, l’état des routes, le reboisement.…. 
tout est lié et personne — au niveau de la région — n’a com- 
pétence et encore moins autorité pour la coordination. 


Les mêmes difficultés surgissent du côté des organisations pro- 
fessionnelles. Syndicats et coopératives sont en général groupés 
dans le cadre départemental et au niveau national mais, le plus 
souvent, le relai régional n'existe pas ou manque de force. 
Il n’est pas étonnant que, dans l'élaboration d’un document 
régional, les organisations syndicales et professionnelles n'aient 
joué souvent qu'un rôle effacé. 


Aussi les plaintes sont-elles nombreuses. Les salariés se 
plaignent souvent d’avoir été écartés de la consultation régio- 
nale ; les agriculteurs et les artisans font entendre des plaintes 
analogues. En réalité il ne semble pas que les responsables des 
plans régionaux aient cherché systématiquement à écarter telle 
ou telle catégorie sociale ; le sentiment de frustration de cer- 
tains groupes ne provient pas d’une manœuvre ou d’un calcul, 
du moins dans la plupart des cas. Mais on peut regretter qu’une 
impulsion plus vigoureuse ne soit pas venue d'en haut pour 
rappeler la volonté du législateur d'associer toutes les catégories 
de la population à l'étude des plans régionaux. On peut regretter 
que la politique du développement régional n'ait pas fait plus 
largement appel, dès le départ, à certains éléments particulière- 
ment dynamiques de la population : les jeunes et les travailleurs 
avec leurs organisations syndicales. Nous retrouverons les 
mêmes problèmes dans l’exécution de ces plans. 


B. —— L'accélération des procédures. 


Dans son rapport du 25 novembre 1958, le Conseil économique, 
après avoir souligné la regrettable lenteur des procédures dans 
l'élaboration des programmes régionaux, recommande l’accélé- 
ration de ces procédures. Il n’est pas inutile d’insister une 
nouvelle fois sur l’essentiel de ces recommandations qui s’orien- 
tent dans trois directions complémentaires : 


— la coordination des plans; 
— la coordination des administrations ; 
— Ja coordination des volontés régionales. 














1° LA COORDINATION DES PLANS 


En principe, le plan national doit être «complété» par 
22 plans régionaux. Il est bien évident que ces divers plans 
ne peuvent être établis indépendamment les uns des autres. 


Les divers plans régionaux doivent être harmonisés; par 
exemple, si une région réalise un grand programme d'irrigation, 
il est sage de prévoir les répercussions d’un tel aménagement 
sur les régions voisines. Dans une telle hypothèse, d'immenses 
étendues vont passer de la culture sèche à la culture irriguée. 
Des productions nouvelles prendront plus ou moins vite la place 
des productions traditionnelles, un certain nombre de marchés 
seront affectés par ces changements. A la limite, toute l’économie 
de la nation se trouve intéressée par un tel aménagement, non 
seulement dans ses structures internes mais encore dans ses 
échanges extérieurs. 


De tels exemples peuvent être multipliés : On ne peut mettre 
en place un marché d'intérêt national dans une région sans 
se préoccuper des initiatives analogues des régions voisines et 
même sans avoir une vue d'ensemble du réseau national des 
grands marchés organisés. De même, les grands projets de 
création de zones industrielles doivent être étudiés en fonction 
les uns des autres. 


En dernière analyse, le plan régional apparaît comme un 
relais du plan national. De même que l'analyse économique 
doit chercher sous les courbes globales qui traduisent les 
moyennes nationales, les composantes élémentaires souvent 
très dispersées mais toujours plus fidèles que le chiffre global, 
de même, le plan national doit être décomposé en éléments 
régionaux qui auront le mérite — étant plus proches de la 
base — d’être des instruments plus réalistes et plus efficaces. 


C'est la conception même du plan régional qui est ici en 
cause, Le plan régional n’est pas une construction abstraite, 
indépendante de la réalité nationale, un document établi pour 
une région détachée du contexte national. Une telle idée serait 
absurde. Le plan régional n'est pas davantage une sorte de 
démembrement du plan national dont les éléments séparés 
les uns des autres poursuivraient leur chemin en s’ignorant et 
peut-être en s’opposant. 


Le plan régional n’est que l’explicitation et l’humanisation 
du plan national. Cela veut dire que dans l’élaboration et dans 
l'exécution du plan régional les instances locales tiendront une 
place plus grande, alors que les instances nationales auront 
plus de poids dans l'élaboration du plan national; cela veut 
dire encore que les objectifs locaux seront plus détaillés, les 
responsabilités locales plus précisées dans le plan régional que 
dans le plan national. 


Mais pour qu’une telle conception ait un sens, il faut que 
l'élaboration du plan national et celle des plans régionaux 
soient simultanées. On ne peut parler d'harmonisation et de 
coordination s'il n'y a pas en même temps synchronisation. 
Il est en effet impossible de tenir compte des plans régionaux 
qui n'existent pas encore, même sous la forme d’avant-projets, 
et c’est malheureusement le cas pour la majorité des régions. 


Pour que la politique des vlans régionaux ait un sens, 
il faut que les 22 plans régionaux soient établis en même temps 
que le plan national. Un tel résultat n’est possible que par la 
conjonction d’un double effort de coordination : celui de l’admi- 
nistration et celui des pouvoirs locaux. 


2° LA COORDINATION ADMINISTRATIVE 


Nous avons vu plus haut que le plus grave écueil à l’élabo- 
ration d’un programme régional provenait sans doute de l’absence 
de toute coordination administrative. Dans son rapport et dans 
son avis de 1958, le Conseil économique a insisté longuement 
sur ce point : 


« Il est bien évident que les grandes administrations régio- 
nales sont intéressées par l'élaboration du programme d'action, 
comme elles le seront plus tard par son exécution; il suffit 
de penser à l’activité de l'inspection divisionnaire du travail, 
à celles de la direction régionale de FI. N.S.E.E, de la 
direction régionale des télécommunications, de la conservation 
des eaux et forêts, du contrôle et des enquêtes économiques, 
sans parler de l'E. D.F., des Houillères, de la S.N.C.F. de 
l'Université, etc. 

« Malheureusement, chacune de ces grandes administrations 
a une vision verticale de sa mission et de sa hiérarchie parti- 
culières. 


« cm Em me 
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« Chaque haut fonctionnaire régional prend directement ses 
instructions de son ministère et aucune autorité n’est prévue 
au niveau de la région pour réunir les grandes administrations 
autour du programme d'action régionale, afin d'en étudier le 
contenu et, éventuellement, de coordonner leurs activités pour 
en assurer la réussite. 


« Tout le monde a conscience aujourd’hui de cette lacune ; 
dans toute région de programme, un haut fonctionnaire devrait 
étre chargé de la coordination administrative ». 


Le Conseil économique avait suggéré la désignation d’un 
haut fonctionnaire dans cette fonction coordinatrice. Il n'avait 
pas parlé de «préfet» et cette précision avait été écartée 
à la suite d’un débat où les mots avaient été pesés conscien- 
cieusement. Le législateur a cru devoir préciser que le coordi- 
nateur dans chaque région de programme serait un préfet 
autour duquel se réunirait régulièrement la conférence des 
préfets: On sait ce qu’il est advenu du décret du 7 janvier 1959. 
Il n’a été ni appliqué, ni prorogé. Il n'est de pire exemple 
que, celui d'un pouvoir qui ne se conforme pas à la loi qu'il 
s'est luimême donnée (1). 


On doit alors se demander pourquoi le texte prévoyant la 
désignation d'un préfet coordinateur n’a pas été respecté dans 
son esprit et dans sa lettre. Les arguments qui avaient prévalu 
devant la commission des économies régionales prennent toute 
leur force à la lumière de l'expérience. 


Le préfet est un fonctionnaire d'autorité, ce qui ne le qualifie 
pas nécessairement pour une compétence coordinatrice en 
matière économique. 


Le préfet est un fonctionnaire départemental et la désignation 
d'un préfet coordinateur dans une région de programme est 
interprétée comme une promotion pour l'intéressé et comme 
une subordination pour ses collègues. 


Le préfet — fonctionnaire départemental — est essentiellement 
un fonctionnaire du ministère de l’intérieur. Sans doute repré- 
sente-t-il le Gouvernement en générai, mais sa filiation admi- 
nistrative ne disparaît jamais totalement et ne le désigne pas 
particulièrement pour la coordination des grandes administrations 
régionales qui relèvent de divers ministères. 


Enfin, le préfet est un fonctionnaire éphémère qui passe 
un certain temps dans un département en attendant une pro- 
motion qui l’appelera ailleurs, vers des tâches nouvelles. Le 
préfet est un fonctionnaire mapoléonien mal préparé à l’admi- 
nistration d’une société saint-simonienne que certains croient 
parvenue déjà à «l'ère des organisateurs ». 


Un plan d'expansion économique est une œuvre continue 
exigeant de ses promoteurs des efforts persévérants. Un inten- 
dant de l’ancien régime s’attachant à une province pendant 
une vie entière conviendrait mieux dans ce cas qu’un fonc- 
tionnaire du ministère de l'intérieur que le hasard des promo- 
tions fait transiter dans telle ou telle ville (2). L 





(1) David Lilienthal, troisième président de la Tennessee Valley 
Authority, a écrit en parlant de cet organisme : «IL n’y avait rien 
de particulièrement nouveau dans les différentes tâches dont l’exé- 
cution était confiée à ce nouvel organisme. Ce qu'il y avait de 
nouveau, c’est qu’un seul organisme était chargé de toutes les 
responsabilités et qu'aucune de ces activités ne devait être considérée 
comme une fin en soi ». 

(2 Les intendants de l’Ancien Régime ont pu réaliser dans leurs 
provinces des œuvres considérables grâce à la continuité de leur 
action prolongée parfois pendant toute une vie. Ainsi Law écrivait 
au marquis d’Argenson: « Jamais je n'aurais cru ce que j'ai vu 
quand j'étais contrôleur des finances. Ce sont trente maîtres des 
requêtes, commis aux provinces, de qui dépendent le malheur ou 
le bonheur de ces provinces, leur abondance ou leur stérilité. » 
(de Tocqueville, L'Ancien Régime et la Révolution, des œuvres 
complètes, t. IV, p. 54). 

Le Languedoc, sur une période de près de soixante-dix ans, 
a connu trois intendants: Claude Bazin de Bezons (1653-1673) ; 
d'Aguesseau (1673-1685) ; Basville (1685-1719). 

Durée moyenne, pour l’ensemble de la France, huit à dix ans. 
Des intendances de quinze, vingt ans au plus ne sont pas rares. 
Voici quelques exemples nullement isolés : 

Bouchu en Dauphiné (1686-1705) ; Lebret en Provence (1687-1704) ; 
Jubert de Bouville à Orléans (1694-1709) ; Ferrand en Bretagne 
(1705-1716) ; Tourny en Guyenne (1743-1757) ; Etigny en Béarn 
(1751-1767) ; Cluzel à Tours (1766-1783). 

li n’existe pas de hiérarchie officielle entre les diverses inten- 
dances ; certaines sont simplement considérées en fait comme plus 
importantes que d’autres. 

Le recrutement des intendants est à peu près uniforme : ce sont 
des maîtres des requêtes (il s’agit d'officiers) qui ont exercé un 
certain nombre d’années au conseil du roi; les meilleurs ont reçu 
une commission d’intendant ; ils exercent successivement, selon les 
cas, deux ou trois intendances ; enfin ils reviennent au conseil avec 
le titre de conseiller ou, au mieux, reçoivent un poste de secrétaire 
d'Etat. 





On peut penser aux Igames, mais ces derniers ont été institués 
en des circonstances particulières pour des raisons d'ordre publie 
et de police ; leur mission n'est pas économique et leur circons- 
cription ne coïncide pas avec les régions de programme. 


Pour répondre au besoin de coordination administrative il fau- 
drait donc trouver une autorité qui soit acceptée sans difficulté. 
Peut-être conviendrait-il de faire désigner par le Premier ministre 
un délégué qui recevrait cette mission de coordination écono- 
mique entre les diverses administrations. 


Mais plus encore que l’homme, c’est la nature de la mission 
qui doit être précisée pour écarter certaines appréhensions légi- 
times ou non, dont il faut bien tenir compte. L'apparition d’une 
autorité coordinatrice au niveau de la région a été considérée 
par certains comme un rouage nouveau qui viendrait compliquer 
et alourdir l'administration française au lieu de la simplifier. 


Le Conseil économique avait déjà écarté cette objection. La 
coordination administrative indispensable au niveau de la région 
peut être assurée sans bouleverser nos structures administra- 
tives traditionnelles. La politique des plans régionaux ne doit 
pas être subordonnée à la réforme administrative. 


« Il se peut que la mise en œuvre des programmes régionaux, 
par les coordinations et les collaborations qu’elle entraînera. 
aboutisse, à la longue, à des modifications ultérieures des divers 
découpages administratifs. Dans cette hypothèse, la région de 
programme deviendrait le dénominateur commun des diverses 
administrations régionales, un puissant élément d’unification. 
Une telle hypothèse, pour si souhaitable qu’elle paraisse, n’est 
pas nécessaire pour conclure à l’urgence de la coordination admi- 
nistrative régionale ». 


On peut penser que l'autorité coordinatrice régionale peut 
entrer en jeu tout de suite et réussir sa tâche qui est l’élabo- 
ration rapide du plan régional par le concours actif de toutes 
les grandes administrations et avec la collaboration des corps 
élus et des instances régionales représentatives. Toutefois, le 
rôle de cette autorité doit rester un rôle d'incitation beaucoup 
plus qu’un rôle de contrainte. Il faut un catalyseur non un 
gendarme. 


Nous pouvons évoquer un exemple pour confirmer la thèse 
précédente. Le comité de liaison du Languedoc-Roussillon a été 
constitué par les présidents des comités d'expansion des quatre 
départements de la région de programme (Aude, Gard, Hérault, 
Lozère) et, en outre, les présidents des comités de deux dépar- 
tements charnières (Aveyron et Pyrénées-Orientales). Le comité 
de liaison est en somme la conférence des présidents des comités 
départementaux. L'inspecteur général de l’économie nationale 
ainsi que les préfets intéressés, tenus au courant et invités, ont 
bien voulu s'associer aux travaux du comité régional de liaison 
et c’est ainsi qu’a pu fonctionner, dans une sorte de Table Ronde 
périodique, la double conférence des préfets et des présidents 
des comités départementaux (1). 


Ce que les pouvoirs publics avaient voulu a donc pratiquement 
fonctionné en fait, au moins dans un cas, sous une forme voisine 
de celle que les textes avaient prévue. 


3° LA COORDINATION DES VOLONTÉS RÉGIONALES 


Elaborer le plan régional n'est pas uniquement l'œuvre des 
fonctionnaires mais il faut que les fonctionnaires comprennent 
l'utilité nationale du programme régional. Il semble que cette 
prise de conscience administrative se développe. Dans certaines 
régions qui accusent quelque retard dans l'élaboration de leur 
plan, on a vu des préfets s'attaquer vigoureusement au problème 
par exemple en Franche-Comté ou en Seine-Maritime. L’attitude 
autrefois réticente de certains fonctionnaires évolue vers une 
position plus compréhensive et plus dynamique ; les pouvoirs 
publics pourraient encourager efficacement une telle évolution. 


Mais, le plan régional doit être l’œuvre des population inté- 
ressées en même temps que l’œuvre de l’administration. Le plan 
suppose une prise de conscience régionale, mais en même temps 
l'élaboration du plan suscite et développe cette prise de cons- 
cience. C’est une occasion pour la région de se pencher sur son 





(1) Cet organisme est conforme aux suggestions du Conseil écono- 
mique qui avait proposé une structure de ce genre dans son rapport 
de 1958 : « Au sommet, la coordination générale pourrait être l’œuvre 
d’un comité régional de liaison comprenant : les préfets, les pré: 
sidents des comités départementaux et, éventuellement, toute person- 
nalité dont le concours peut être utile, Un tel organisme se rappro- 
cherait dans une certaine mesure de ce que M, Montfajon appelle un 
exécutif régional ». 
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avenir et de mesurer la place de la région dans l’économie 
nationale et même dans des ensembles plus vastes, par exemple, 
dans le Marché commun européen. 


Les responsables du plan national voient maintenant dans 
l'élaboration de chaque plan particulier l’occasion d’un dialogue 
entre Paris et la province et l'expérience montre que ce dialogue 
n’est pas inutile. Certaines vues a priori des administrations 
centrales doivent être corrigées devant les critiques réalistes 
de la base ; certains égoïsmes locaux doivent s'incliner devant 
les impératifs ce la nation. Le plan régional, avec tout ce qu’il 
comporte de collaboration humaine, d'association d’efforts, d’in- 
terpénétration du secteur public et du secteur privé, d'équilibre 
entre le pouvoir central et les pouvoirs locaux est une nécessité 
et une garantie de la planification démocratique. 


Il semble qu’un double effort d'éducation et d'encouragement 
devrait être entrepris. D'une part, les comités d'expansion écono- 
mique devraient être développés. L'expérience montre qu’une 
aide financière modeste peut constituer une structure très effi- 
cace. Les appréhensions de certains fonctionnaires à l’égard des 
comités d'expansion devraient être apaisées. Ces comités d’expan- 
sion devraient être largement ouverts et il faudrait associer à 
leur effort toutes les catégories de la population sans oublier 
les éléments les plus dynamiques : les jeunes et les organisations 
professionnelles et syndicales. 


Mais le développement des comités ne suffit pas; tous les 
corps élus doivent être associés à l'élaboration du plan et parti- 
ciper à la prise de conscience d’une vie économique régionale. 
Nous connaissons un département où chaque année le conseil 
général, réuni en séance privée, étudie l’économie du département 
en fonction du plan régional. Cette expérience gagnerait à être 
connue et imitée. 


Faut-il aller plus loin ? Faut-il créer un conseil économique et 
social de la région comme le suggère une grañde centrale syn- 
dicale ? Un tel projet que certaines personnes considèrent comme 
prématuré aurait le mérite d’assurer une tribune officielle à 
certaines catégories sociales qui ont parfois du mal à faire 
entendre leur voix (1). Tout le monde est d'accord pour estimer 
qu'un sérieux effort d'éducation des corps élus, que des ins- 
tructions sans équivoque adressées aux fonctionnaires, la réaffir- 
mation solennelle de la politique des aménagements régionaux, 
la mobilisation de toutes les bonnes volontés sans oublier celle 
de l’Université, permettraient de stimuler l'élaboration des plans 
régionaux dans toutes les provinces où le plan est en retard. 


C. — Le déplacement des objectifs. 


Les programmes d'action régionale, après quelques tâtonne- 
ments dans la période initiale, ont adopté un même cadre de 
présentation qu'on retrouve identique dans chaque document, du 
moins dans les derniers (Midi-Pyrénées, Languedoc, Alsace, etc.). 


Le programme régional est divisé en trois parties : 


— Jes données ; 
— Jes objectifs ; 
— les moyens. 


Les « données constituent une sorte d'inventaire régional 
portant sur la population et ses caractères, sur le milieu naturel 
et ses ressources, sur les structures techniques et sociales exis- 
tantes. 


Les « objectifs », dans chaque région, redégagent les « don- 
nées ». Dans une région où le climat se caractérise par de brus- 
ques écarts où les périodes longues de sécheresse alternent avec 
dés pluies torrentielles, déterminant une érosion dangereuse, 
l'objectif n° 1 sera la régulation des facteurs naturels afin de 
préserver le patrimoine foncier de la région et d'augmenter 
la productivité de l’agriculture. 


Les mesures prévues par le programme régional seront com- 
mandées à leur tour par les objectifs. Dans l'exemple évoqué 
ci-dessus, la régulation de l’hydrographie pourra être recherchée 
par le reboisement qui agit à la fois sur le régime des pluies 
et sur le ruissellement. La forêt constitue d’ailleurs une source 
de revenus à long terme et même une accumulation de capital à 
très long terme, en reconstituant les réserves d’humus détruites 
par l'érosion. Les cultures en ligne de niveau, l'irrigation 
seront également au nombre des mesures recommandées ainsi 
que les barrages d’écrètement des crues et les barrages de 
stockage de l’eau. 

(1) Une proposition de loi émanant de l’Assemblée nationale 
(n° 347, première session de 1959-1960) et tendant à créer l’orga- 
nisation régionale de la France prévoit également dans son article 7 
la création d’un Conseil économique et social régional consultatif. 








Mais, à mesure que le contexte économique se modifie et que 
surgissent des problèmes nouveaux, le plan régional —— comme 
le plan national — en sera affecté. On voit apparaître avec plus 
de force qu’il y a trois ou quatre ans des préoccupations nou- 
velles qui s’inscriront désormais dans les objectifs des plans 
économiques. Parmi les plus importantes de ces préoccupations, 
citons : 

— les transformations des structures régionales : 

— l’évolution des données démographiques ; 

— la mise en application du traité de Rome. 


1° LES TRANSFORMATIONS DES STRUCTURES RÉGIONALES 


En 1955, le principal objectif de la politique du développement 
régional est de rétablir l’harmonie de l’économie nationale dont 
les déséquilibres inquiètent l'opinion. Les régions en retard 
doivent rattraper, dans la mesure du possible, les régions pro- 
gressives. Mais il faut aller d’abord au plus pressé : donner du 
travail aux chômeurs, stopper l’exode, ranimer les « zones criti- 
ques ». En même temps on s’efforcera de freiner la congestion 
croissante de Paris. La politique des « zones critiques » d’une 
part, la décentralisation des établissements dépendant de l'Etat 
d'autre part, répondent à cette double préoccupation. 


Aujourd’hui, ces objectifs restent toujours valables mais sont 
dépassés, surtout le premier. La politique des « zones critiques » 
est remplacée par celle des « zones de conversion » qui se 
montre beaucoup plus efficace. 


On peut prendre la mesure de cette efficacité en comparant 
les résultats obtenus par les deux méthodes dans certaines 
régions. 

Par exemple, dans un département doté de nombreuses « zones 
critiques » comme le département de l'Hérault, peu nombreux 
sont les dossiers présentés et moins nombreux encore les dossiers 
retenus au titre des décrets de 1955. Par contre, la méthode des 
« zones de conversion » a permis, en quelques mois, dans ce même 
département, d’instruire trente-sept dossiers, dont huit ont été 
retenus, aboutissant à des investissements de l’ordre de 800 mil- 
lions et entraînant une création de 324 emplois nouveaux (1). 


Par rapport aux « zones critiques », les « zones de conver- 
sion » correspondent à une décentralisation de l’action adminis- 
trative, puisque chaque dossier est d’abord instruit par le pré- 
fet. Cette procédure rapide entraîne aussi coordination, tandis 
que les dossiers transmis au titre « Zones critiques >» vont direc- 
tement à Paris, sans aucun relais régional et sont ignorés par 
l'administration locale. 


De plus, les taux de la prime d'investissement sont automa- 
tiques : 45 p. 100 en cas d'extension, de concentration, de spécia- 
lisation et 20 p. 100 en cas de création ou de conversion totale. 


On peut penser que la sub$titution des « zones de conversion >» 
se traduit par une accélération des procédures d'aide de l'Etat 
au développement régional, le changement de terminologie 
recouvre sans doute un phénomène plus profond. Il ne s’agit 
plus uniquement de venir en aide d'urgence à des régions dépri- 
mées, mais de transformer, de moderniser les structures par la 
concentration des affaires trop éparpillées, par la conversion des 
entreprises qui ne répondent plus aux besoins de l’économie. 
Il ne s’agit plus tout à fait de trouver des thérapeutiques pour 
des régions malades mais plutôt de rééduquer des convalescents 
pour les remettre au travail. 


Il convient, cependant, d'observer que dans ee nouveau modele, 
moins encore que dans l’ancien, la région ne saurait être une 
fin en soi ; elle apparaît nécessairement comme une composante 
d'un ensemble complexe qu’on ne saurait isoler ; le développe- 
ment de la région doit être recherché solidairement et simuita- 
nément dans l'intérêt de la région elle-même et dans lintérêt 
de la communauté nationale toute entière. Il est bien évident que 
l'évolution économique, par exemple celle qui se fait sous nos 
yeux au profit du pétrole et au détriment du charbon, affecte à 
la fois la nation toute entière et chaque région en particulier, 
mais les conséquences économiques et sociales de cette évolution 
sont différentes selon les régions. 





(1) Dans ce même département les résultats comparés ont été les 
suivants : 


En trois ans et demi les dossiers retenus au titre des décrets de 
1955 (zones critiques) sont au nombre de tréize : 

Prêts accordés : 96 millions ; primes : 50 millions ; investissements : 
732 millions. 

En huit mois les dossiers retenus au titre du décret du 27 mars 1959 
(zones de conversion) sont au nombre de huit : 

Prêts accordés : 120 millions ; primes : 146 millions; investisse- 
ments : 801 millions. 


En outre plus de trente dossiers sont en. instance. 
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Les grandes conversions d’activité comme les progrès de la 
rationalisation des entreprises risquent d'entraîner un chômage 
technologique plus ou moins important et d’une durée plus ou 
moins longue. Le problème des transformations structurelles est 
également un problème social. Le plan régional doit se pré- 
occuper du reclassement des travailleurs sans émploi du fait 
de ces transformations structurelles et prévoir des créations 
d'activités nouvelles. Si une mine marginale doit être fermée 
ou réaménagée, le coût du reclassement des travailleurs éliminés 
doit s'inscrire au passif de l'opération. Ce reclassement doit 
d’ailleurs être le moins douloureux possible pour les familles 
+ “gui et le moins préjudiciable possible à l'avenir de la 
région. 


Cette remarque valable pour les mineurs l’est également pour 
tous les travailleurs qu'ils appartiennent au secteur public ou 
au secteur privé. : 


2° L’ÉVOLUTION DES DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 


Depuis quatre ou cinq ans, les recherches démographiques ont 
progressé en France. L'exploitation du recensement de 1954 
n’est pas encore totalement terminée, mais les travaux dont nous 
disposons sont considérables. La plupart des directions régio- 
nales de l’I. N. S. E. E. publient régulièrement un bulletin tri- 
mestriel qui rassemble les tableaux et les courbes les plus 
significatives de la vie régionale. On dispose donc aujourd'hui 
de statistiques régionales plus ou moins complètes qui donnent 
les chiffres régionaux correspondant aux statistiques nationales. 
Une analyse régionale du recensement de 1954 et établie par 
un sondage au vingtième a été publiée. Elle donne des rensei- 
gnements précieux sur la structure démographique de la région. 


Il se peut que les plans français, trop influencés par les travaux 
de la comptabilité nationale qui ne retiennent que les flux éco- 
nomiques, n’attachent pas assez d'importance aux données démo- 
graphiques ; c’est le mérite de certains de nos collègues comme 
MM. Leroy, Gravier et Sauvy de nous ramener par leurs travaux 
à cette perspective essentieile. La surveillance du taux de nata- 
lité devrait être la première préoccupation de tout effort dans 
l'élaboration d’un plan économique. 


Notre collègue M. Leroy, en revrenant les travaux de MM. Feb- 
vay et Pressa, a attiré notre attention sur les profondes diffé- 
rences qui caractérisent les évolutions démographiques des 
diverses régions françaises. Les taux de fécondité ne sont pas 
les mêmes selon les départements ce qui signifie que — correc- 
tion faite de l’âge — nous avons des départements à faible 
natalité et des départements à forte natalité. La moyenne natio- 
nale est dépassée de 20 p. 100 en Normandie, en Champagne, au 
Nord du bassin parisien, alors que d’autres régions comme le 
Sud-Ouest, le Sud-Est, le Centre et Paris ont des indices infé- 
rieurs à 80 p. 100 de la moyenne du pays. 


Si on fait abstraction des migrations pour s’en tenir à l’évo- 
lution naturelle de la population, on peut prévoir qu’en 1965 
les jeunes de quinze à dix-neuf ans seront partout plus nombreux 
qu’en 1960, mais l’accroissement sera très fort dans certaines 
régions et plus faible ailleurs. Dans le groupe d'âge quatorze 
à dix-neuf ans on comptera l'accroissement suivant, en 1965 par 
rapport à 1960 (1) : 


A ne ls ns nd OR TT e A4 + 110.000 
de ns ee ve 4 dre € + 87.000 
AE SNS AT tn a 0 63 + 56.000 
SOIR RAMIEMMÉ. osseuse + 30.000 
Loire-Atlantique ..................... + 26.000 
Meurthe-et-Moselle ................... + 25.000 
nn dan onde dd cé + 23.000 


Dans les cinq années qui viennent l'accroissement relatif du 
nombre de jeunes arrivant dans la tranche d’âge de quinze à 
dix-neuf ans sera général mais se traduira par des taux d’accrois- 
sement très inégaux allant de : 


CR SO 0 Re er + 17 p. 100 
PC OP + 15 — 
Bouches-du-Rhône .................. + 25 — 
à des pourcentages deux ou trois fois plus fort ailleurs : 
UE. 5 NL DD ve + 64 p. 100 
D SE VE ii saut + 71 — 
LA Es OT Su runs à sarue + 61 — 
RO OR EU SEA TNT + 70 — 





(1) Les chiffres seraient encore plus significatifs si nous faisions 
porter les caculs sur les années 1970 ou 1975. 





Si on veut éviter des transferts douloureux il faudra créer des 
emplois dans toutes les régions françaises mais l'effort devra être 
proportionné aux besoins inégaux des différentes régions. 


Les travaux de l'institut national des études démographiques 
peuvent aussi fournir une contribution importante à l'élaboration 
des plans régionaux. La prévision de l’évolution démographique, 
département par département, pendant les prochaines années 
permet de prévoir la main-d'œuvre qui va être disponible dans 
chaque région, année par année, en l'absence de tout phénomène 
migratoire. Il est donc possible de calculer le nombre d'emplois 
non agricoles qu’il faut créer dans chaque région pour les nou- 
veaux travailleurs des jeunes générations arrivant à l’âge de 
l’activité professionnelle, dans l'hypothèse d'une balance démo- 
graphique en équilibre. 


Ces mêmes besoins régionaux soigneusement établis devraient 
servir de point de départ à l’orientation et à la formation profes- 
sionnelle des jeunes dont l’arrivée à l’activité professionnelle 
peut être prévue plusieurs années à l’avance. 


Dans chaque région il faudrait faire l'inventaire des moyens 
scolaires indispensables pour la formation des jeunes compte tenu 
du niveau de qualification des emplois prévisibles. C’est le type 
même du problème qui ne peut être abordé efficacement que sur 
le plan régional, ce qui n’a été fait nulle part jusqu'ici. 


Le plan régional doit tenir compte d’autres données démogra- 
phiques qui sont aujourd’hui de plus en plus nombreuses à notre 
disposition. Le nombre de personnes en âge d'activité constitue 
un enseignement du plus haut intérêt, mais l’évolution démo- 
graphique générale de la région est aussi à retenir. Il faut se 
demander quel sera le nombre total d'habitants de la région dans 
les années à venir ; comment se répartiront ces habitants par 
catégories d’âges ; comment ils se distribueront entre les campa- 
gnes et les villes. Il est évident que l’exode rural, qui a pris une 
grande intensité au xx° siècle, a eu pour conséquence un vieillis- 
sement accusé des campagnes, tandis que l’âge moyen des villes 
devenait inférieur à celui de l’ensemble national. Mais, à mesure 
que l’exode se ralentira, le vieillissement relatif des villes se fera 
sentir. Or, les besoins d’une population sont liés à sa structure par 
âges. Le plan régional, orienté trop exclusivement vers des pro- 
blèmes de production, doit aussi tenir compte de l’évolution des 
besoins régionaux. 


Les mêmes tableaux nous apprennent que le vieillissement natu- 
rel des régions évoluera différemment, compte tenu de leur struc- 
ture démographique. En 1975, les personnes ayant soixante-cinq 


ans et plus occuperont une place plus grande qu'aujourd'hui dans . 


certains départements et seront relativement moins nombreuses 
ailleurs. 


Par rapport à 1960 l'indice des personnes âgées de soixante-cinq 
ans s’établira à 98 dans l’Aveyron, 97 dans le Lot et dépassera 
130 dans le Rhône, 147 dans la Seine. 


3° L'APPLICATION DU TRAITÉ DE ROME 


Dans plusieurs rapports, notamment dans le dernier rapport 
semestriel de conjoncture (M. Dumontier), notre Conseil écono- 
mique et social a souligné l'importance des transformations struc- 
turelles qui s'effectuent sous nos yeux à mesure que le traité du 
Marché commun entre en application. Des entreprises se moder- 
nisent, d’autres changent d'orientation ; beaucoup d’entre elles 
s’orientent vers des concentrations, toutes se préparent par des 
méthodes diverses à la lutte concurrentielle sur un marché élargi 
ou à l'exploitation monopolistique de ce marché. 


Les structures régionales seront affectées par le Marché 
commun et pas seulement à travers leurs entreprises ou leurs 
établissements. La libre circulation des travailleurs dans les six 
pays du Marché commun va entrainer des migrations intérieures 
qui peuvent engendrer des déséquilibres secondaires. L'arrivée 
des travailleurs non nationaux dans une région peut engendrer 
une « pression vers le bas » dans le niveau des salaires et les 
conditions du travail. 


D'autres effets « déséquilibrants » peuvent résulter des migra- 
tions de travailleurs. Chaque travailleur est habitué à un climat, 
à un genre de vie, à une langue maternelle. Il ne trouvera aucune 
de ces conditions dans un nouveau pays. Le déracinement social 
et national est susceptible d'entraîner des conséquences 
fâcheuses. 


Pour éviter ces inconvénients il serait préférable, par un amé- 
nagement judicieux du territoire, de limiter le plus possible ces 
migrations de main-d'œuvre déjà inquiétantes sur le plan inté- 
rieur, mais beaucoup plus inquiétantes sur le plan international. 
Il faut créer dans chaque région qui souffre de sous-emploi des 
activités nouvelles susceptibles de fixer les travailleurs. 
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Enfin, il convient de tenir compte de l'aptitude de chaque 
région à l'assimilation des apports démographiques étrangers. 
Les régions du Midi de la France ont reçu et assimilé sans 
difficulté et en un temps très court des centaines de milliers de 
travailleurs espagnols et italiens. Les résultats auraient été sans 
doute moins rapides et moins satisfaisants dans d’autres régions 
françaises. 


C'est aussi à travers l’agriculture que les diverses régions fran- 
çaises vont subir l'influence du Marché commun. Le prix européen 
du blé devrait être supérieur au prix français qui est le plus 
faible de tous ceux des six pays de la Communauté ; la production 
nationale sera affectée par une telle hausse plus ou moins selon 
la région. On peut prévoir que la politique agricole commune aura 
pour effet d'encourager certaines productions agricoles, soit parce 
que l’Europe est déficitaire, soit parce que l'élargissement du 
marché et le développement du niveau de vie auront pour effet 
d'augmenter la demande (viande, fruits, œufs, sucre) n'oublions 
pas, en effet, que la production ne couvre actuellement que 
87 p. 100 des besoins de la Communauté. 


Ajoutons enfin qu’un fonds européen d’améliorätion dans le 
cadre de la communauté économique a été prévu pour adapter 
les structures trop anciennes. A partir de 1961, ce fonds européen 
d’amélicration de la structure agricole doit verser des subven- 
tions ayant pour objet de réduire les taux d'intérêt ou de pro- 
longer la durée d'amortissement des crédits accordés par la Ban- 
que européenne d'investissement ou par des organismes nationaux 
publics ou privés, régionaux ou locaux. Les ressources du fonds 
ne peuvent financer que des projets agricoles faisant partie d’un 
programme de développement économique régional et visant des 
objectifs conformes aux principes de la politique agricole com- 
mune. Le fonds est alimenté par le budget de la communauté, 
c’est-à-dire par les contributions des Gouvernements, ainsi que, 
le cas échéant, par une participation du fonds agricole européen 
d'orientation et de garantie créé dans le cadre de l’organisation 
commune des marchés. 


SECTION HI 
L'EXECUTION DES PLANS REGIONAUX 


Nous avons vu que les retards subis par l’élaboration des plans 
régionaux s'expliquent en grande partie par les résistances des 
structures à l'innovation. Ces résistances seront encore plus 
grandes à l’exécution des plans, du moins dans la première phase. 
En économie comme en mécanique, c’est le premier pas qui 
‘toûte, la résistance du milieu ‘est plus forte dans la phase de 
‘démarrage que dans la phase ultérieure. 


A. — La résistance des structures à l'exécution 
des plans régionaux. 


Pour prendre une claire conscience de ces résistances, on peut 
les classer en grandes catégories, en allant des résistances du 
milieu physique, qui sont affaires de techniques, à celles du 
milieu administratif, pour en arriver enfin aux plus sévères de 
toutes : celles qui viennent de l’homme social lui-même avec sa 
mentalité, ses croyances, ses habitudes. 


1° LES STRUCTURES FONCIÈRES 


F. Perroux définit l’activité économique comme « un aména- 
gement onéreux du monde extérieur ». La définition a le mérite 
de mettre l'accent sur le coût de l’acte économique, sur la néces- 
‘sité et la pénibilité de l'effort créateur. Elle nous rappelle 
opportunément que nous sommes dans une économie de rareté 
et, dans sa concision, elle nous ramène aux sources premières de 
la richesse et de la vie : l’'homie et la nature. 


La vie économique commence avec l'installation de l’homme 
dans la nature. L'homme modèle le paysage, il fait la route, 
‘borne le champ, bâtit la maison. Ainsi se borne le paysage 
agraire, compromis entre l'effort d'aménagement accompli par 
l'occupant, de génération en génération, et la résistance plus ou 
moins grande, plus ou moins hostile, du milieu naturel. 


On sait que les géographes divisent les paysages agraires en 
deux groupes : 


1° Les bocages, caractérisés par un habitat dispersé, des 
domaines agricoles d’un seul tenant, clos par les haies : on ren- 


contre ce type de paysage dans l'Ouest et le Sud- Ouest de la 
France ; 


| 
| 
| 





‘tanés de la vie ‘économique ne 


2° Les champagnes, dans des pays généralement calcaires, se 
caractérisent par un habitat groupé dont l'implantation est com- 
mandée souvent par la rareté des points d'eau ; les champs sont 
divisés en damiers (Midi) ou en longues bandes (Lorraine). Daws 
ce dernier cas (fréquent dans les pays de l'Est), les champs sont 
ouverts ; on se rend dans son propre champ en traversant le 
champ du voisin. 


Les historiens (Marc Bloch, Dion, Roupnell) estiment en géné- 
ral que les régions de champs ouverts caractérisent une civilisa- 
tion agraire : la civilisation germanique, qui pratiquait le partage 
périodique des terres. Ces pratiques ont entraîné un système de 
culture comportant l’assolement collectif et le droit de vaine 
pâture. 


Quoi qu'il en soit des explications proposées, il est très diffi- 
cile de s’en remettre à une cause unique et Marc Bloch, en par- 
ticulier, se montre très hésitant dans la deuxième édition de son 
livre survenue après sa mort. La forme des champs est souvent 
fort ancienne. 


Or, il arrive souvent que le découpage cadastral, tel qu'il se 
présente à nous, ne paraît pas le plus rationnel possible pour 
atteindre une grande productivité. 


a) Le problème du remembrement. 


La forme et la dimension des parcelles, la structure des exploi- 
tations agricoles ne sont plus satisfaisantes aujourd’hui en pré- 
sence des instruments mécaniques nouveaux dont dispose l’agri- 
culteur moderne. Le tracteur, la moïssonneuse-batteuse, le camion 
ont sensiblement modifié les conditions de travail agricole, D'une 
façon générale, l'emploi du machinisme agricolé ne peut se faire 
reéntablement qu’à partir d'un certain seuil ; dans une exploitation 
trop petite, uné machine ne travaille pas ässez longtemps pour 
être amortie ; sur une petite parcelle trop exiguë, la machine ne 
peut pas affirmer sa supériorité qui tient à sa rapidité, à sa puis- 
sance, à sa continuité dans le travail. 


Dans tous les pays de vieille civilisation agraire se pose le 
problème de l’aménagement foncier pour permettre une plus 
grande productivité du travail agricole : regroupement des par- 
celles, construction des chemins accessibles aux transports 
modernes, construction de fossés d'évacuation, etc. 


Mais surtout les mêmes résistances se sont affirmées et pour 
les vaincre il a fallu recourir à des contraintes de plus en plus 
énergiques. 


En France, le remembrement est d’abord l'œuvre de l'initiative 
privée. Quelques agriculteurs d'avant-garde s'efforcent, par des 
échanges, par des achats et par des ventes, d'arrondir leur 
domaine. Malheureusement, ces efforts ne donnent guère de 
résultats. 


C’est la loi de 1918 (loi Chauveau) qui donne aux associations 
syndicales (autorisées par le préfet) compétence pour réaliser le 
remembrement. Désormais, la législation ‘des associations syndi- 
cales va s'appliquer au remembrement des terres agricoles. Sous 
certaines conditions de majorité (moitié des propriétaires et 
deux tiers des terres ou deux tiers des propriétaires avec la 
moitié des terres), la décision de l’association syndicale s'impose 
à la minorité. 

Grâce à cet iñstrument juridique, la France a pu remembrer 
500.000 hectares de 1919 à 1939, soit environ 5 p. 100 de ses 
besoins. 


Cependant, ces résultats sont modestes et attestent par la 
lenteur même du processus, les résistances du système agraire 
à toute transformation. La loi du 9 mars 1941 sur Ia réorga- 
nisation foncière marque en France une étape nouvelle. 


Désormais, l'initiative passe à l'administration : c’est une 
commission communale constituée en riajorité de fonctionnaires, 
qui décidera du remembrement. 


Depuis la guerre, plus de 2 millions d'hectares ont pu être 
0 <ugeen et les opérations continuent à une cadence accé- 
érée. 

On voit que la modification des structures foncières ‘exigée 
par le progrès n'a pu être réalisée sous l'impulsion du seul 
calcul individuel. Après la phase individualiste, ‘après la phase 
associationniste, il a fallu en arriver à la contraïnte adminis- 
trative. 


Or, dans tous les pays on constate ‘une évolution anälogue. 
techiique, Î'apaeR aret € Mn lue Mine ane. 
tec e, il ap avec év ‘que nf 
peuvent résoudre le 

Il faut alors mettre en œuvre des riioyens de plus en plus + 
giques. L'évolution va de la décision individuelle à la décision 
étatique, c'est-à-dire de la liberté à la contrainte. 
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La réalisation d’un programme d'aménagement régional va 
poser sous un jour nouveau le problème des structures fon- 
cières. La construction d’un vaste réseau d'irrigation comme 
celui de la région du Bas-Rhône et du Languedoc modifiera 
profondément le système de culture. Toute une région va passer 
de l’agriculture sèche à l’agriculture irriguée. 

Or, le découpage parcellaire ancien n'est pas celui qui 
convient le mieux à l’agriculture nouvelle. Et par-delà le décou- 
page parcellaire c’est tout l'aménagement foncier qui doit être 
repris, c’est-à-dire la structure et la dimension des exploitations 
qui doivent parfois être regroupées — comme les parcelles — 
quand elles sont trop petites. 


Malheureusement, il semble impossible de réaliser instanta- 
nément un remembrement portant sur 100.000. hectares dans 
une région très peuplée et très parcellée. Cette impossibilité 
est encore accrue du fait qu’une forte proportion des terrains 
intéressés est occupée par des vignes. 


Cependani, même en pays de vignobles, tout effort de remem- 
brement n’est pas impossible. La commune pilote d’Aspères qui 
a réussi des expériences spectaculaires (motorisation), est en 
train d'exécuter son remembrement. Le plan d’Aspères porte 
non seulement sur les terres à culture, mais aussi sur des vignes. 
La particularité de ce plan est d’associer un remembrement 
immédiat et un remembrement différé. Pour certaines par- 
celles, les transferts auront lieu plus tard, au fur et à mesure 
du renouvellement du vignoble. 


La Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc a trouvé, elle aussi, une solution élé- 
gante qui escompte l'avenir. Le réseau distributif sera cons- 
truit en fonction d’un découpage rationnel (et virtuel) de la 
terre. Les prises en vue de l'irrigation par aspersion seront 
implantées par rapport à une utilisation rationnelle de l’eau. 
Mais aucun remembrement autoritaire ne sera imposé. 


C’est la distribution de l’eau qui commandera dans l'avenir 
les regroupements parcellaires utiles. 


Les agriculteurs seront conduits peu à peu, d'eux-mêmes, à 
modifier les tracés de leur domaine en vue d’une plus grande 
rentabilité de l’exploitation. Les procédures classiques de remem- 
brement pourront, de cette façon, être appliquées avec toute la 
progressivité nécessaire. 


b) Le problème des emprises. 


L'exécution d’un programme de mise en valeur régionale, 
entraîne presque toujours des emprises considérables. La cons- 
truction des routes, des voies ferrées, des canaux, l'équipement 
des terrains industriels ou de terrains d'aviation constituent 
autant d’empiètement sur la propriété privée du sol. 


La réalisation du barrage de Serre-Ponçon sur la Durance va 
constituer un lac qui recouvrira 3.000 hectares sur 19 kilomètres 
dans la vallée de la Durance et sur 8 kilomètres dans la vallée 
de l’Ubaye, comparable par son étendue au lac d'Annecy. 


La construction des canaux d'irrigation du Bas-Rhône et du 
Languedoc représente dans le Gard 700 à 800 hectares, dont 
un tiers au moins de bonnes terres. 


On comprend que de tels aménagements vont déséquilibrer 
par leurs emprises de nombreuses exploitations agricoles. dont 
les meilleures terres seront plus ou moins amputées. 


Dans ce cas il ne suffit pas d’indemniser l’agriculteur en lui 
payant le nombre d'hectares dont on le prive. Au dommage 
direct constitué par l’expropriation d’une parcelle s'ajoute le 
dommage indirect qui résulte du déséquilibre de l’unité de pro- 
duction. Une exploitation privée de sa meilleure terre peüt 
cesser d’être rentable. 


Le problème a été posé il y a déjà quelques années et la 
solution a été prévue par un texte (le décret du 8 août 1935): 
« Les bâtiments dont il est nécessaire d’acquérir une portion 
pour cause d'utilité publique sont achetés en entier si les 
propriétaires le requièrent par une déclaration formelle. Il en 
est de même de toute parcelle de terrain qui, par suite du 
morcellement, se trouve réduite au quart de la contenance 
totale, si toutefois le propriétaire ne possède aucun terrain 
immédiatement contigu et si la parcelle ainsi réduite est infé- 
rieure à dix ares ». 


La Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc s’est trouvée devant les mêmes pro- 
blèmes qu'Electricité de France et lui a donné une solution inté- 
ressante. Bien souvent, c’est par des échanges de parcelles ou 
des échanges de propriétés que la compagnie a pu dédommager 
les agriculteurs lésés par le passage du canal. 


Le mérite d'une telle solution est de mieux adapter la répa- 
ration au dommage que ne peut le faire une somme de monnaie. 








Un paysan privé de sa terre aime mieux recevoir une autre 
terre que de l'argent en compensation. On revient ainsi, en 
quelque sorte, au problème déjà rencontré des échanges de 
parcelles et de l'aménagement foncier d’une région. 


Mais pour appliquer une telle solution, la puissance aména- 
geuse doit constituer une réserve immobilière dans laquelle 
elle pourra puiser pour organiser ses échanges fonciers. On 
s’écarte des procédures classiques de l’expropriation. 


On ne voit pas non plus comment de telles méthodes pour- 
raient être appliquées par les administrations traditionnelles 
et cette remarque s'inscrit valablement dans le problème insti- 
tutionnel que nous allons maintenant examiner. 


» 2° LES STRUCTURES INSTITUTIONNELLES 


On compte très justement parmi les causes de la Révolution 
française la résistance des vieilles institutions s’opposant à la 
poussée du progrès jusqu’au moment de l'inévitable rupture. 
Les hommes du XVIII siècle avaient à leur disposition des 
techniques nouvelles permettant de décupler la production des 
richesses : la machine à vapeur, le métier à filer, le métier à 
tisser. Malheureusement, ces instruments nouveaux sont inuti- 
lisables dans le cadre juridique traditionnel. La liberté écono- 
mn indispensable à toute création, à toute innovation, n’exis- 
ait pas. 


En effet, à la veille de la Révolution française, la production 
et l’échange des richesses s'inscrivent dans le cadre du vieux 
système corporatif ou tombent sous le coup des ordonnances 
minutieuses de Colbert. Une réglementation tâtillonne et sévère 
empê:he la mise en œuvre des moyens nouveaux que la tech- 
nique est en train de créer. 


Turgot avait bien compris le problème de son temps et 
s'était efforcé de le résoudre dans le cadre limité de son expé- 
rience régionale, en qualité d’intendant du Limousin. Il semble 
que beaucoup d’autres ont vu nettement ce qu'il fallait faire, 
puisque Turgot fut appelé au pouvoir en 1784 pour appliquer 
ses idées et ses réformes. Corporations et barrières intérieures 
furent rétablies en 1786. Quelques années plus tard, le flot révo- 
lutionnaire devait emporter tous les barrages. 


L'Histoire n'offre que rarement de telles ruptures. En général, 
la résistance des structures cède peu à peu sous la pression 
des forces nouvelles. Le mouvement associationniste au cours 
du XIX° siècle nous fournit un bon exemple d’une telle évolu- 
tion. 


Au début du XIX° siècle, le triomphe de l’individualisme 
s'affirme avec intransigeance. La loi Le Chapelier en 1791 
interdit la reconstitution de ces corporations dont on avait hor- 
reur et le code pénal crée le délit de coalition. Toute tentative 
de groupement — même dans un but désintéressé ou philan- 
tropique — sera considérée comme suspecte et traquée par la 
police. L’individu reste seul, libre mais isolé, en face de l'Etat 
gardien de l’ordre public. 


La force du courant individualiste est telle que le mythe 
recouvre bientôt la réalité, comme le montre E. Antonelli (1). 
L'individu, la société deviennent, dans l'idéologie du x1x° siècle, 
des catégories abstraites valables pour tous les peuples et tous les 
temps. 


Cependant, les inconvénients matériels de l’individualisme se 
manifestent vite et douloureusement avec la concentration des 
entreprises, avec les crises cycliques. L'enquête du docteur 
Villermier, en 1842, révèle les abus intolérables d’un système 
économique fondé sur la concurrence absolue des individus 
et sur la neutralité économique de l'Etat. 


Alors, les hommes se retournent vers l’association pour retrou- 
ver dans le groupe une sécurité que la liberté concurrentielle 
n'avait pas pu leur assurer. A l'idéologie individualiste s'oppose 
le courant associationniste : Louis Blanc, Fourrier, Proud’hon et, 
plus tard, Charles Gide. 


Il faudra cependant de longues années avant que le droit 
d'association soit reconnu comme l’un des droits fondamentaux 
du citoyen. Les grandes étapes de l’évolution sont les suivantes : 


— 1864 : droit de coalition (grève) ; 
— 1884 : droit syndical ; 
— 1901: loi sur les associations. 


Pendant un siècle, l’individualisme libéral, qui s'était affirmé 
comme une réaction violente et absolue contre l'ordre antérieur, 
a résisté à la poussée associationniste. 





(1) E. Antonelli : Nouvelles Etudes d'économie humaniste, La Licorne, 
Montpellier, 1959, page 125. 
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Aujourd’hui, le droit d’association est reconnu de la manière 
la plus large et, dans les nouveaux cadres légaux, les asso- 
ciations de toute nature se sont multipliées et diversifiées à 
l'infini. Le mouvement associationniste comprend, en France, 
des milliers — probablement des centaines de milliers — d’ins- 
titutions groupées en grandes familles : syndicalisme, coopé- 
ratives, associations désintéressées, etc. Mais ce mouvement triom- 
phant et envahissant est le résultat d’une longue lutte qui 
a eu ses victimes, comme cela se produit dans tous les combats. 


La politique des économies régionales, qui constitue une 
innovation dans la vie du pays, se heurte, elle aussi, aux 
résistances institutionnelles. Nous avons vu que, pour essayer 
de sustiter l'expansion régionale, le législateur a créé les 
instruments de la mise en valeur, par exemple les sociétés de 
développement régional ou les sociétés d'économie mixte. 


Dans la région du Bas-Rhône et du Languedoc, une société 
d'économie mixte a été chargée de réaliser un programme 
de grands aménagements régionaux : construction de canaux 
d'irrigation de la rive droite du Rhône et exploitation du réseau. 


En outre, la compagnie a reçu une mission plus générale, 
complémentaire en quelque sorte de sa mission technique prin- 
cipale. La compagnie nationale sera non seulement le maître 
d'œuvre des grands travaux de mise en valeur, mais, en plus, 
devra s’efforcer de stimuler la vie économique dans toute 
la région: provoquer des implantations nouvelles, organiser 
des marchés, etc. La compagnie doit jouer un rôle d’anima- 
tion en suscitant autour d'elle des initiatives nouvelles et déter- 
minant un effort privé d’investissements et de modernisation. 


On comprend que l'apparition d’une telle puissance dotée 
de pouvoirs régaliens (droit d’expropriation) va susciter des 
réactions inévitables. Les institutions traditionnelles, qui se 
sentent, à tort ou à raison, menacées dans leurs préroga- 
tives, se défendent. La résistance se manifeste du côté des 
administrations, du côté des corps élus, du côté des organisations 
professionnelles. 


a) Les services publics traditionnels. 


La première question qui vient à l'esprit est celle-ci: pour- 
quoi créer une société d'économie mixte pour exécuter un 
programme de grands aménagements exigeant l'intervention de 
la puissance publique ? Pourquoi ne pas confier aux services 
publics traditionnels la mission de réaliser une œuvre dont 
la charge financière retombera en grande partie sur l'Etat ? 


La question a été posée par la cour des comptes dans son 
rapport annuel au Président de la République pour les années 
1955-1956. La cour des comptes, prenant par exemple la Compa- 
gnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et 
du Languedoc, aborde la critique générale des sociétés d’éco- 
nomie mixte comme instrument de la mise en valeur régio- 
nale. Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances, 
directement visés par cette critique, réfutent les arguments 
de la cour des comptes. Le débat a été clairement résumé 
par M. Ph. Lamour, dans la préface qu’il a rédigée pour un 
livre consacré à la Compagnie nationale d'aménagement de 
la région du Bas-Rhône et du Languedoc, par M. Perronnet, 
directeur administratif et financier de la compagnie (1). 


Deux arguments principaux sont mis en avant par la cour des 
comptes contre les sociétés d'économie mixte : 


_1° Ces sociétés font double emploi avec les organes tradi- 
tionnels de l’administration, obtenant à leur profit de véritables 
transferts d’attributions et de véritables transferts de pouvoirs. 
On aboutit aussi, dit le rapport, « à des démembrements et à des 
dédoublements » ; 


2° Il risque d'y avoir gaspillage des deniers publics car les 
garanties de la comptabilité publique disparaissent et les socié- 
tés d'économie mixte seront portées à exécuter, dans des condi- 
tions onéreuses, des opérations qui auraient été normalement 
interdites aux administrations publiques. 


Les ministres intéressés répondent qu’il n’y a pas double 
emploi, car les problèmes posés par les grands aménagements 
régionaux exigent, pour être menés à bien, un maître d'œuvre 
disposant de certaines prérogatives de la puissance publique, 


va libéré dans l’action de la rigidité des méthodes administra- 
ves : 


« Par leur échelle même et la diversité des intérêts en jeu, 
ces travaux d'aménagement, qui doivent avoir le caractère de 





(1) A. Perronnet: La société d'économie mixte d'aménagement 
régional. Préface de Ph. Lamour, imprimerie du P Midi 
Montpellier, 1960 primerie du Paysan du Midi, 





travaux publics, ne peut s'’accommoder des maîtres d'œuvre 
habituels en la matière : collectivités publiques et locales ou 
associations syndicales de propriétaires. L'exemple des coteaux 
de Gascogne, cité par la cour, est ici particulièrement net. 
L'institution interdépartementale, qui avait été constituée il 
y a dix ans pour réaliser les travaux d'irrigation et qui aurait 
pu disposer du financement nécessaire à leur poursuite, a ells- 
même estimé qu’elle ne présentait pas la cohésion nécessaire. 
pour mener à bien cette œuvre qui intéresse cinq départements. 


« Il est bien certain que l'Etat ne pouvait pas s’ériger en 
maître-d'œuvre d’une action de cette envergure sans modifier 
profondément l’organisation et l'importance de ses services per- 
manents, ou leur superposer un service provisoire, qu'il aurait 
fallu créer de toutes pièces. Pour sa part, le ministre de l’agri- 
culture préfère une formule permettant d'associer à ces opéra- 
tions les divers intérêts locaux. 


« En définitive, si pour cette catégorie d'opérations qui com- 
portent de grands ouvrages interdépartementaux la constitution 
de sociétés d'économie mixte concessionnaires n’est pas la seule 
solution qui puisse être envisagée (on pourrait penser aussi aux 
syndicats mixtes qui n’existaient pas en 1951), elle représente 
des avantages de souplesse et d'efficacité qui, au Bas-Rhône-Lan- 
guedoc, ont été confirmés par l’expérience ». 


Quant à la critique du gaspillage possible, les ministres inté- 
ressés soulignent la superposition et la rigueur des contrôles qui 
réduisent ce risque à néant. 


Cette intéressante controverse, qui dépasse le cas particulier 
d'une société d'économie mixte à vocation régionale, peut être 
considérée comme une illustration du conflit qui oppose les insti- 
tutions nouvelles répondant aux besoins de l’économie et les 
institutions anciennes, incapables de résoudre des problèmes 
pour lesquels elles ne sont pas préparées, mais cependant jalouses 
de leurs responsabilités et inquiètes de voir ces responsabilités 
passer à d’autres organismes. 


b) La méfiance des corps élus. 


Parmi les institutions traditionnelles qui doivent nécessaire- 
ment s'intéresser aux programmes d'action régionale, entre les 
vieilles administrations d'Etat et les organismes privés, se situent 
les corps élus : communes, départements, établissements publics 
à vocation régionale. 


Ces forces organisées de la vie régionale ont souvent été à 
l’origine du réveil économique de la région ; on les retrouve dans 
les comités d'expansion et le législateur a marqué sa volonté de 
les associer à la préparation du programme régional et, plus 
tard, à son exécution. Dans les sociétés d'économie mixte, les 
collectivités locales sont souvent représentées. 


Malheureusement, les corps locaux présentent aussi une cer- 
taine inertie capable de paralyser l’exécution d’un programme 
régional que ces mêmes corps ont parfois appelé de leurs vœux. 


Les rivalités locales empêchent souvent la coordination indis- 
pensable à la réussite d’un programme régional. Par exemple, 
il est connu qu’on n’a pu mettre sur pied la société d'économie 
mixte qui aurait dû être le maître-d'œuvre du plan d’aménage- 
ment des marais de l'Ouest. Faute d’une bonne entente entre les 
personnes, le projet n’a jamais pu entrer dans sa phase d’exé- 
cution. 


Tout le monde convient que le programme régional doit 
s'étendre, en règle générale, à un groupe de départements voisins. 
Tout le monde convient aussi qu'une autorité coordinatrice est 
indispensable pour l'exécution efficace d’un programme régional. 
Ces résultats peuvent être atteints sans porter atteinte aux struc- 
tures départementales actuelles : il n’est pas nécessaire de subor- 
donner les départements de la région de programme à un dépar- 
tement-pilote jouant le rôle de meneur de jeu régional. Il n’est 
pas nécessaire d’amputer les actuelles attributions départemen- 
tales. Coordonner ne signifie pas nécessairement hiérarchiser. 


Cependant de nombreuses craintes se manifestent dès qu’un 
programme d’action régionale a été publié. Chaque département 
voudrait avoir la capitale régionale et n’admet pas qu'elle soit 
chez le voisin. 


Les tiraillements et les rivalités se multiplient entre les dépar- 
tements et les grandes villes de la région, chacun voulant jouer 
le « leader ship » et redoutant. avant tout de voir les voisins 
prendre trop d'importance. 


Les intrigues auprès des ministères se multiplient ; on attire 
dans la région les S. D. KR. des régions voisines ; on suscite des 
oppositions aux sociétés d'économie mixte qui travaillent. Le 
moins que l’on puisse dire c'est que les corps élus n’ont pas d’em- 
blée une vision générale des problèmes régionaux. Il n'existe pas 
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de conscience régionale, sinon sous forme d’une idée confuse et 
diffuse qui ne se traduit nullé part en une doctrine claire. La 
volonté d’un conseil général est faite d’une mosaïque de volontés 
cantonales, mais la conception d’une économie départementale 
n'existe pas. re moins peut-on parler d’une conception éco- 
nomique régionale. Ce n’est que peu à peu que les notables de la 
province parviendront à une prise de conscience régionale capa- 
ble de donner une unité et une impulsion à l’action régionale. 


c) L'opposition des organisations professionnelles. 


Les administrations publiques ne sont pas les seules qui 
prennent ombrage des puissances nouvelles créées pour la 
mise en valeur régionale. Ces nouvelles venues effraient tout le 
monde : les personnes du droit privé comme celles du droit 
public. 


Dès qu'un programme régional de mise en valeur est en vue, 
les mêmes individus qui se lamentaient de la stagnation 
s'inquiètent du changement : l’innovation effraie toujours, sur- 
tout ceux qui se sont habitués à la routine et à la somnolence. 
Comme en mécanique, la résistance au démarrage est toujours 
plus grande que la résistance au mouvement. 


La construction des canaux de la rive droite du Rhône nous 
donne l’exemple de ces oppositions. Tant que ce grand projet, 
repris de génération en génération, apparaissait comme une 
chimère, il réalisait une véritable unanimité ; tel fut le cas 
au XIX° siècle où l’on voit se multiplier les adresses des conseils 
municipaux et des conseils généraux, les démarches des parle- 
mentaires de la région, les vœux et résolutions des organisa- 
tions professionnelles ! Mais dès qu’on passe du plan à l’exécu- 
tion, les oppositions s’affirment et la résistance s'organise. Les 
opposants constituent des « syndicats de défense contre le 
canal ». 


L'origine principale de l’opposition vient de certains milieux 
viticoles qui exploitent le thème de « reconversion forcée ». 
Les viticulteurs semblent craindre que l'irrigation ne soit un 
prétexte pour interdire la culture de la vigne dans les régions 
irriguées. En dépit des textes, en dépit des déclarations offi- 
cielles, la même crainte réapparaît sans cesse dans les déclara- 
tions des chambres d’agriculture, dans les lettres des syndicats 
professionnels. 


En réalité, les viticulteurs qui réfléchissent — et ils sont les 
plus nombreux — savent bien que leur liberté n’est pas menacée 
par la construction du canal et par l’arrivée prochaine de l’eau. 
Les traditions libérales de ce pays sont trop fortes pour qu’une 
répartition autoritaire des cultures soit possible et même pen- 
sable. La véritable servitude pour l’agriculteur réside dans la 
limitation naturelle de son activité : un climat aux écarts exces- 
sifs, un relief tourmenté, voilà les contraintes extérieures à 
l’action de l’homme. L'eau désormais mise à la disposition de 
l’agriculteur, la plus importante de ces contraintes disparaît ; 
d’autres spéculations agricoles que la vigne aujourd’hui impos- 
sibles, deviennent concevables ; le choix économique s'ouvre au 
calcul et à la décision du producteur. Avec l'irrigation la 
liberté commence, contrairement à ce qu’affirment les détrac- 
teurs du canal. 


En vérité, ceux qui ont peur de l’eau et surtout peur de la 
liberté, voilà le drame véritable de la reconversion languedo- 
cienne ; la crainte de l'innovation est au fond de tous les 
esprits. 


Les résistances que nous rencontrons ici et qui s'expriment 
à travers des institutions, ont leur origine dans le corps social 
tout entier. 


3° LES STRUCTURES SOCIOLOGIQUES 


Dans la mesure où la croissance économique est synonyme 
d'innovation et de progrès, elle se heurte à l’inertie du milieu 
social aussi bien qu’à l’inertie du milieu naturel et à celle du 
milieu institutionnel. 


Surmonter l’obstacle naturel n’est pas toujours la plus grosse 
difficulté. On peut conquérir le polder sur la mer et percer le 
tunnel sous le mont Blanc. On peut même créer des espaces 
verts au Sahara. C’est une question de moyens matériels. 


En y mettant le prix, il est toujours possible de bâtir une 
maison en quelque lieu que ce soit, même sur une montagne, 
même dans un désert. La véritable difficulté n’est pas de bâtir 
un palais dans un désert, mais de transformer une maison habitée 
sans soulever la protestation des occupants. Dans ce cas, on se 
heurte inévitablement à la résistance des hommes, opposés au 





changement, attachés aux choses existantes par mille fils, par 
mille habitudes, par mille intérêts légitimes ou non dont la résis- 
tance se durcit en devenant collective. 


On peut se faire une idée de l'importance de l'obstacle en 
comparant la réalité qui existe et le modèle logique sur lequel 
on voudrait refaçonner cette réalité. Dans quelques cas parti- 
culiers, nous avons la chance de pouvoir établir cette compa- 
raison et la distance qui sépare l'idéal et le réel nous fait 
ressortir des difficultés à surmonter pour rapprocher celui-ci de 
celui-là. Par exemple, dans les grands polders du Zuyderzée, 
la terre a été découpée rationnellement, les villes avec l’équi- 
pement lourd (entrepôts, hôpitaux, administrations), les villages 
avec les équipements légers (coopérative, école, cercle), les 
fermes elles-mêmes, tout a été distribué selon un plan d’aména- 
gement logique. La structure sociale a été étudiée (comme les 
implantations) en vue de la plus grande efficience. On voit alors 
se préciser une société dont les catégories socio-professionnelles 
ne sont plus dans le même rapport que dans la société tradition- 
nelle voisine. Une société construite de toutes pièces n’a pas la 
même structure qu’une vieille société qui est un produit historique 
en voie de lente transformation. 
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A combien de résistances se heurterait-on si on voulait 
refaire toutes les structures de la Hollande sur le modèle du 
polder ? 


a) L’attachement au milieu. 


L'aménagement d’une région s'accompagne parfois de trans- 
ferts professionnels, parfois aussi de transferts géographiques. 
L'histoire du Languedoc nous offre de nombreux exemples de 
ces laborieuses adaptations. Ainsi, la haute vallée de l’Aude a 
dû reconvertir une partie de ses industries traditionnelles (cha- 
peaux de feutre) tandis que les industries nouvelles se dévelop- 
pent rapidement (matières plastiques). Le changement d'activité 
s’est souvent accompagné d'un changement de résidence. 


De même, les houillères des Cévennes, dans le cadre du plan 
de la C. E. C. A., ont tenté, vers 1956, de transférer une partie 
de leur main-d'œuvre vers la région lorraine qui manquait de 
mineurs. Cette tentative s’est soldée par un échec; les rares 
départs obtenus par une pression officielle non déguisée se sont 
révélés malheureux. Les mineurs languedociens, dans leur grande 
majorité, ne se sont pas adaptés à leur nouveau milieu ; presque 
tous sont revenus dans leur pays d’origine grossir les rangs des 
chômeurs. 


On a généralement conclu de cet échec que les travailleurs 
refusent, en règle générale, d'accepter des transferts surtout 
quand il s’agit de quitter les régions méridionales. On a affirmé, 
peut-être un peu vite, que le facteur travail est particulièrement 
inerte. 


En réalité, le transfert de la main-d'œuvre n’est pas impossible, 
même quand il s’agit de travailleurs méridionaux. Encore faut- il 
pour que ce transfert réussise qu’il soit convenablement préparé. 
La démonstration en est fournie par la fermeture de la verrerie 
du Bousquet-d’'Orb dans l'Hérault en 1956. 


Alors que dans cette même région les mineurs refusaient de 
partir, le reclassement des verriers dans des régions parfois fort 
éloignées peut être considéré comme une réussite. 


Il est vrai que dans ce dernier cas, l’opération fut préparée 
avec soin. L'entreprise responsable de la fermeture de son 
établissement s’est occupée elle:même du reclassement de son 
personnel. La plupart des ouvriers verriers, encore assez jeunes, 
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ont obtenu un nouvel emploi et un logement. Presque tous ont 
parfaitement réussi et la plupart ont obtenu des augmentations 
de salaires. Tous les ouvriers reclassés ont pu installer leur 
famille et se sont adaptés à un milieu social accueillant, préparé 
à les recevoir. 


L'expérience du Bousquet-d'Orb, qui fait contraste avec les 
échecs des secteurs voisins, prouve bien que les ouvriers peuvent 
accepter de quitter leur pays, leurs habitudes, leur métier pour 
s'adapter à des conditions nouvelles de travail et de vie. 


Cette expérience confirme que les véritables obstacles au trans- 
fert des travailleurs sont constitués par la rareté ou l'insuffi- 
sance de logements, par la crainte de se trouver dans un milieu 
étranger, indifférent, peut-être hostile. 


Il faut noter aussi que seuls les travailleurs jeunes (ou assez 
jeunes) s’en vont. Les vieux n'ont pas la volonté ou pas la force 
de recommencer une existence nouvelle. Ils se contentent d’une 
petite retraite, cherchant parfois sur place quelques revenus 
complémentaires mais ne songeant pas à l'exode. 


b) La force des habitudes. 


La force des habitudes devient pour l'individu une contrainte 
qui grandit avec l’âge au point de devenir insurmentable pour 
les vieux. Cette force concerne d’abord l'attachement au 1nilieu : 
vivre dans la même maison, fréquenter chaque jour les mêmes 
personnes, crée un besoin de plus en plus impérieux. 


La force des habitudes concerne aussi le travail et ses techni- 
ques. Acheter un tracteur dans une exploitation agricole est 
souvent une sorte de drame familial, une révolution imposée par 
le jeune qui a menacé d'abandonner l'exploitation paternelle si 
on ne lu accordait pas cette satisfaction. 


La résistance à l'innovation est particulièrement forte dans le 
milieu paysan. Ici, le progrès se répand de proche en proche, au 
vu de l'expérience victorieuse des novateurs. On n’écoute pas la 
démonstration des théoriciens, mais on imite le voisin. Lorsque 
quelques viticulteurs d'avant-garde de la région de Mauguio et 
de Candiliargues ont arraché leurs vignes et planté des pommiers, 
leur initiative a paru quelque peu insolite à leurs voisins. Mais 
leur réussite a suscité l’imitation dont la loi obéit à une véri- 
table progression géométrique : en quelques années, les vergers 
ont envahi d'immenses étendues. 


La démonstration abstraite ne parvient pas à convraincre le 
paysan, mais l’exemple concret détermine un réflexe d'imitation 
parfois aussi déraisonnable que pouvait l'être le refus obstiné et 
méfiant en présence du calcul théorique. 


On peut dire que les habitudes de travail pèsent fortement sur 
la vie des agriculteurs dont la vie professionnelle et la vie 
domestique se trouvent en partie confondues ; en outre, l’activité 
de l’agriculteur est toujours insérée dans un complexe social, dans 
un cadre communautaire qui constitue l’élément le plus stable des 
structures rurales. 


c) Le lien communautaire. 


Un village est une communauté, c’est-à-dire un être collectif 
ayant une vie organique et une conscience de groupe. Le public 
d’une salle de cinéma est une foule ; c’est encore une foule qui 


applaudit les exploits d’un champion ou d’une équipe de rugby. 


Or, ni la foule, ni le public d’un spectacle, ni les auditeurs d’une 
conférence, ni les membres d’une assemblée générale d’une 
société anonyme ne constituent une communauté. Tous les grou- 
pements humains que nous venons d'évoquer ont un earactère 
temporaire, parfois exceptionnel, parfois périodique, mais les 
êtres qui le constituent n'ont entre eux qu’un lien simple, souvent 
fragile, toujours précaire : solidarité d'intérêts dans une société 
ner gg nr ge gg he artiste, émotion collective 
evant un spectacle, etc. Ce lien disparaît dès que le grou 

à p p q groupe se 


Une communauté est, au contraire, constituée par un faisceau 
permament de liens matériels et moraux entre tous ses membres. 
Les liens d'intérêt s’enchevêtrent et se renforcent avec les liens 
sentimentaux. Les mêmes hommes se retrouvent à la coopérative, 
à la mairie, à l’église, à la forge, sur la place du village, dans le 
cortège qui va au cimetière, Chacun juge son voisin et se sait 
jugé à son tour et cette connaissance mutuelle est aussi un lien, 
parfois un lien pesant, mais un lien solide. Personne n’est un 
inconnu au village. Personne n'est un étranger pour personne. 

souvenirs communs, les inquiétudes et les joies collectives qui 
jalonnent l’histoire du pays et que chaque famille a vécus consti- 
tuent des solidarités vivantes, présentes, sans cesse rappelées par 
les hommes et par les choses. Le groupe emprisonne l’homme et 
l'évasion est plus difficile qu'on ne croit. 


| 











Or, la destruction d’un village à l’occasion de grands travaux 
régionaux signifie la destruction d’une communauté. C’est l'être 
collectif qui doit mourir. On comprend qu'il va se débattre. 


L'agonie d’un village a été analysée par Mile Charasse dans 
une étude à propos de l'immersion de Savines, dans la vallée de 
la Durance, par la construction du barrage de Serre-Ponçon (1). 
Les résistances les plus poignantes viennent des vieilles person- 
nes. « Elles sont farouchement hostiles à l’idée d’aller vivre 
ailleurs ». 


Mais le cas des jeunes n’est pas aussi simple qu’on pourrait le 
croire. L'indemnité versée à une famille expropriée devrait, en 
principe, lui permettre d'aller s'installer ailleurs. La solution 
individualiste conforme à l’esprit du XIX: siècle consiste à laisser 
à chacun le soin de résoudre son propre problème. La société est 
quitte quand elle a versé la « juste et préalable indemnité » 
prévue par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. 
C'est ce qu’on a fait, au début, pour Tignes et on connaît les 
résultats de cette politique. La population, malgré les indemnités, 
a été mécontente et a refusé de partir, organisant la résistance et 
manifestant une violente hostilité même contre la poursuite des 
travaux. 


On a compris, à Savines, que le déracinement en bloc de 300 
à 400 familles qui devaient à la fois changer de travail et changer 
de résidence était un événement extraordinaire, constituant un 
fait social important dont les pouvoirs publics ne pourraient se 
désintéresser. Il est vite apparu que la solution monétaire de 
l’expropriation n'était qu'une partie de la solution totale d’un tel 
problème. 


Les expropriés reçoivent certes des indemnités importantes, 
mais quel usage feront-ils de ces indemnités ? La somme reçue 
ne risque-t-elle pas d’être employée maladroïitement ? Les béné- 
ficiaires des indemnités ne seront-ils pas dépouillés par des 
trafiquants sans scrupules ? 


La collectivité n’est pas quitte envers les personnes chassées 
de chez elles quand elle leur a versé les indemnités monétaires 
promises. Encore faut-H conseiller ces personnes, les protéger, 
les aider à faire un bon emploi des fonds de manière que chacur: 
puisse retrouver une situation, un foyer et que le changement se 
fasse avec le minimum de troubles dans les conditions d'existence 
de chaque famille. 


La solution apportée par l'E. D. F. au reclassement de la popula 
tion de Savines est fort instructive et nous montre le comporte: 
ment différent des divers milieux sociaux (cf. Mile Charasse, op 
cit.). 


La population active de Savines comportait environ 161 agri- 
culteurs et 246 ouvriers d'industries (textile et industrie du bois). 
Le reclassement des ouvriers a été réalisé en grande partie par 
l'implantation d’une usine nouvelle dans les environs. La socicté 
Ferrix dont les usines fabriquent du petit appareillage électrique 
(candensateurs, transformateurs) a reçu de l'E. D. F. un marché 
étalé sur cinq ans et, en contrepartie, la société Ferrix à remis à 
l'E. D. F. 150 tickets d'embauche qui ont servi à recaser les 
anciens ouvriers de Savines. 


Depuis 1958, deux industries nouvelles ont été créées (antennes 
de télévision et mobilier tubulaire) ce qui représente 150 emplois 
nouveaux. 


Par contre, le reclassement des agriculteurs s’est révélé plus 
difficile. La réinstallation en bloc d’une partie de la population 
paysanne telle qu’on l'avait envisagée n’a pu être réalisée. 


Des installations vers des régions éloignées (Gers, Tarn), c’est-à- 
dire vers des régions qui auraient présenté des analogies de 
travail et de vue avec celles de Savines, n’ont pas été acceptées 
par les agriculteurs effrayés par le trop grand éloignement de 
leur lieu d’origine. Aucun n’a accepté l’idée de partir aussi loin. 


Les agriculteurs de Savines se sont éparpillés. Certains ont 
« descendu » la Durance, achetant des domaines en Basse-Pro- 
vence (Avignon, Châteaurenard), grâce à leurs indemnités d’évic- 
tion. D’autres se sont installés dans la commune de Gap. D’autres 
enfin, ont abandonné l’agriculture. 


L'histoire de Savines montre bien que le groupe social réagit 
de façon différente selon ses divers éléments d'unité. Les ouvrie 
ont accepté une solution collective, étudiée et préparée à leur 
intention, les paysans ont refusé les solutions offertes ; chacun a 
résolu son propre problème par une solution personnelle. Le 
comportement des hommes diffère selon la catégorie socio-profes- 
sionnelle à laquelle ils appartiennent. 


Cet exemple nous montre qu’un grand aménagement régional 
va se heurter non seulement aux structures matérielles, mais aussi 
aux strutures sociales. 





(1) Magali Charasse : Immersion d’une agglomération de la Hau 
Durance : Savines KR. E. M. avril-juin 1958, p. 123. 
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C’est une leçon que les planificateurs ne doivent pas oublier. 
Ouvrir la voie au progrès consiste toujours à faire fléchir les 
structures existantes qui opposeront leur résistance plus ou moins 
vive aux chahgement. 


Mais cette résistance n'est pas seulement d'ordre physique ; 
elle est aussi humaine et signifie souffrance économique. Le 
progrès, qui est mouvement par essence, n’est jamais qu’une 
résultante entre forces contraires : une force motrice et une résis- 
tance, un moteur et un frein. 


Le progrès entraîne toujours des destructions douloureuses : il 
se traduit finalement, en termes de comptabilité, par un solde 
où se balancent des morts et des naissances, des souffrances et des 
espérances. On a parlé très justement des destructions créatrices. 
Mais le terme n’évoque pas assez nettement, à notre avis, la souf- 
france qui accompagne toute destruction, fût-elle créatrice. 


Et quand le progrès se trouve stoppé, quand le frein bloque 
le moteur, des ruptures se produisent plus ou moins vite et la 
violence inadmissible et barbare brise alors tous les obstacles et 
parfois fait sauter la machine. 

Prendre conscience des résistances structurelles, les analyser, 
les mesurer afin de les surmonter en économisant le plus possible 
le travail humain et la souffrance humaine, telle doit être la 
préoccupation essentielle de tout programme économique. 


B. — Les moyens d'exécution des plans régionaux. 


La portée limitée du plan a été soulignée. Le plan tel qu'il est 
conçu en France constitue une recommandation; tout au plus 
peut-on parler d'incitation indirecte mais, finalement, chacun 
est libre de s’y conformer ou non. Il ne faut pas confondre un 
plan et une loi-programme comportant des ressources financières 
et un échéancier de dates pour les diverses étapes de sa réali- 
sation (1). Le plan est simplement une déclaration d'intention de 
la part des pouvoirs publics et un conseil assorti de quelques 
encouragements pour le secteur privé. 

Le plan ainsi compris risque d’être peu efficace. En fait, l’expé- 
rience montre qu’une action régionale indifférenciée manque de 
vigueur et n'aboutit qu’à des résultats décevants. Au contraire, 
dans une région où un maître d'œuvre a été chargé d’un grand 
aménagement régional, celui-ci joue le rôle d’une action motrice 
à la fois par son action directe et par son action indirecte. Nous 
pouvons citer l'exemple de la Compagnie nationale d'aménage- 
ment de la région du Bas-Rhône et du Languedoc. 


Sans changer la nature du plan régional, on doit recommander 
la création, dans le cadre de chaque plan, d’une ou plusieurs 
sociétés d'économie mixte chargées de réaliser un programme 
d'aménagement régional. Ce programme exécuté par un maître 
d'œuvre responsable, dans le cadre d’un financement prévu, 
jouera le rôle d’impulsion à la fois sur le plan matériel et sur le 
plan psychologique. 

En dehors d’un tel moteur, le plan régional risque parfois de 
demeurer un document sans portée pratique malgré les moyens 
d'action qu’il comporte. 

En présence des résistances structurelles énumérées dans le 
chapitre précédent qui paralysent le développement régional tout 
en donnant au mouvement un caractère anarchique, on peut se 
demander si les moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs 
fixés par le législateur ne doivent pas être profondément revisés. 


Nous allons classer ces moyens en trois groupes : 


— les moyens financiers sur lesquels on a peut-être trop 
compté ; 

— les moyens techniques qui se révèlent en fait les plus effi- 
caces ; 

— les moyens psychologiques qu'on a négligés jusqu'ici. 


1° L'INSUFFISANCE DES MOYENS FINANCIERS 


Le rapport présenté par notre collègue M. Byé, analysant les 
moyens de la politique des économies régionales, fait ressortir 
l'importance des moyens financiers mis en œuvre. C'est le fonds 
de développement économique et social (F. D. E. S.), institué 
par les décrets de 1955, qui va devenir le principal moteur de la 
nouvelle politique. 


C’est en accordant des avantages monétaires aux entrepreneurs 
(primes d’investissement, crédits, bonification d'intérêts, allége- 
ments fiscaux), qu’on espère entraîner des décisions favorabies 
à l'expansion régionale. 

Avec le recul de quelques années, cette politique n'apparaît 
pas comme dépourvue d'intérêt ; cependant ses résultats sont 
modestes. 





(1) Cf. Audition de M. Vergeot, du 9 décembre 1959. 








——_————— 


Pour l’ensemble de la France, le fonds de développement éco- 
nomique et social a retenu au 31 décembre 1958, c’est-à-dire après 
plus de trois ans de fonctionnement, 401 dossiers au titre des 
zones critiques. Les prêts accordés s'élèvent à 13 milliards, les 
primes d'investissement à 1,9 milliard. Le total des investisse- 
ments s’est élevé à 85 milliards. 


Il apparaît que des régions comportant de nombreuses zones 
critiques n’ont transmis que peu de dossiers, tel est le cas du 


Midi de la France. Les avantages financiers offerts aux entrepre- 


neurs n'ont pas été de nature à entrainer leur option en faveur 
de ces régions éloignées. 


Modestes aussi sont les résultats obtenus par les S. D. R. Il 
semble que, dans la pensée du législateur, les S. D. R. devaient 
être des institutions financières à vocation régionale ; on pour- 
rait les comparer à des banques d’affaires à statut particulier 
dont le rôle essentiel serait de mobiliser l'épargne régionale au 
profit de l'expansion régionale. 


Bien qu’il soit difficile de porter un jugement équitable sur 
des organismes de création récente qui ne sont pas encore par- 
faitement adaptés à leur rôle et à leur milieu, les observateurs 
montrent un certain scepticisme. Dans une étude récente, parue 
dans le bulletin S. E. D. E. IL. S$., les auteurs (1) portent ce juge- 
ment inquiet : « Dans la mesure où l’on espérait que ces sociétés 
financières apporteraient une solution aux difficultés économi- 
ques que connaissent certaines régions et aux problèmes finan- 
ciers que de nombreuses entreprises ne sont pas en mesure de 
résoudre, on peut être inquiet des tendances qui se manifestent : 
participation dans des entreprises en expansion, absence de choix 
économique, peu de risques financiers, pas de création d’entre- 
prises ». 


Les auteurs soulignent la contradiction interne qui existe au 
départ dans une entreprise capitaliste orientée normalement 
vers la recherche de buts lucratifs et la poursuite d'objectifs 
généraux dont la rentabilité diffuse (et à terme) ne se traduit 
pas en profits immédiats dans le compte d'exploitation annuel. 


Si l’on veut que les $S. D. R. remplissent la mission qui leur 
est assignée par les décrets du 30 juin 1955, c'est-à-dire « jouer 
un rôle moteur dans le lancement d'entreprises », il conviendrait 
de leur en donner les moyens, autrement dit, l'Etat devrait 
participer aux risques des opérations de lancement comme il l’a 
fait dans d’autres domaines, par exemple, pour les recherches 
pétrolières. Il semble, en effet, que les avantages prévus au 
profit des S. D. R. ne sont pas de nature à leur faire prendre 
des risques importants en s’engageant dans des affaires dont la 
rentabilité ne serait pas assurée au départ. 


N'oublions pas, en effet, que la garantie de dividende prévue 
pour les S. D. KR. n’est qu’une « avance remboursable » et non 
une subvention, Cependant, cette garantie s'accompagne d’une 
tutelle parfois gênante. 


On peut estimer que les S. D. R. devraient être réformées si 
on veut qu'elles soient plus efficaces. La méthode principale 
d'intervention, qui est la participation, semble exclure du champ 
d'activité des S. D. R. les entreprises non sociétaires qui repré- 
sentent cependant une partie non négligeable des petites et 
moyennes entreprises. 


Au total, il semble que les S. D. R. devraient accroître leurs 
ressources, resserrer leur collaboration avec le F. D. E. S., rece- 
voir certaines garanties de l'Etat, quand, au lieu de chercher la 
sécurité des placements, elles prennent des risques pour remplir 
leur mission qui est « d'encourager l'épargne à s'investir dans 
les régions insuffisamment développées ». Il semble aussi que 
ces sociétés devraient être autorisées et aidées à pratiquer une 
politique.de taux différenciés selon les régions (2). 


Les organisations ouvrières et les agriculteurs se plaignent 
souvent d'être tenus à l'écart des S. D. R. La nature et la struc- 
ture actuelle de ces sociétés ne se prêtent guère à une collabo- 
ration que souhaitent les organisations professionnelles. On 
pourrait cependant imaginer auprès de chaque S. D. R. un 
comité d’études où les représentants des salariés, ceux des agri- 
culteurs et ceux des artisans pourraient prendre place à côté 
des responsables de la société. Une telle formule pourrait être 
recommandée aussi pour les sociétés d'économie mixte. Pour ces 
dernières, où la participation de l’Etat est majoritaire, il semble 
qu’une telle collaboration ne devrait pas faire de difficultés. 


On peut se demander si l'attention portée aux S. D. R. n’a pas 
fait oublier d’autres sources de financement régional, par exem- 
ple les caisses d'épargne locales et le crédit populaire. De même, 
certains responsables des syndicats ouvriers se demandent si 





(1) Michel Lagache, Pierre Souleil, bulletin S. E. D. E LS, 


20 décembre 1959. 2 . 
(2) Le problème des S. D. R. mériterait d’être traité dans son 


ensemble. 
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les réserves des A. S. S. E. D. L C., qui se chiffrent souvent par 
des ‘sommes élevées, ne pourraient pas contribuer à l'équipement 
des zones, industrielles par l’intermédiaire des institutions finan- 
cières chargées de gérer ces fonds. On fait valoir que la création 
d’une zone industrielle a pour effet de réduire ou de prévenir le 
chômage, ce qui est conforme aux objectifs des A. S.S. E. D. I. C. 


Des considérations de prudence peuvent être objectées à un 
tel projet. Les réserves des A. S. S. E. D. I. C. — comme celles 
d’une société d'assurances — doivent être rapidement mobili- 
sables. Cette exigence de liquidité n'exclut pas nécessairement 
les investissements utiles d'une partie des réserves pourvu qu’un 
taux raisonnable de liquidité soit maintenu et que les investisse- 
ments envisagés soient judicieux (1). 


Cependant, il serait illusoire de croire que les avantages finan- 
ciers et, d’une façon générale, les avantages matériels accordés 
aux entreprises, sont de nature à renverser les tendances pro- 
fondes de l’économie, à modifier les habitudes et à transformer 
rapidement les structures économiques. 


En vérité, on a peut-être trop oublié que les décisions des 
entrepreneurs n'obéissent pas exclusivement aux facteurs éco- 
nomiques, surtout quand il s’agit des moyennes et petites entre- 
prises (et parfois même des grandes). Des considérations affec- 
tives pèsent toujours plus ou moins sur le comportement de 
l'agent économique. Quand un entrepreneur prend une décision : 
agrandir, moderniser, convertir, transférer ses installations, des 
forces extra-économiques exercent leur pression, parfois à l'insu 
de l'intéressé : l'entrepreneur — comme tout homme — subit 
l'influence des sentiments familiaux, des amitiés, de l’attache- 
ment au milieu. Toute décision économique comporte un élément 
de calcul, mais aussi des causes subjectives, des éléments irra- 
tionnels et même une part de hasard. 


Ce n'est pas seulement par des avantages chiffrés qui s’:nscri- 
ront dans les anticipations individuelles qu'il faut agir sur le 
comportement de l’agent économique ; il est peut-être plus effi- 
cace d'agir d’abord sur le milieu. 


2° L’EFFICACITÉ DES MOYENS TECHNIQUES 


En effet, en transformant les moyens techniques on peut 
décider les hommes à changer de cadre. 


On peut déterminer le comportement en agissant sur l’envi- 
ronnement. En termes plus concrets, disons qu’une politique du 
développement régional doit porter sur les structures. 


a) Importance des structures d'accueil. 


Quand il s’agit d’une petite entreprise cherchant un lieu d’im- 
plantation, l'entrepreneur, dans la plupart des cas, orientera ses 
recherches vers des terrains déjà aménagés : l’eau, le courant 
à haute tension, une route et si possible un embranchement ferro- 
viaire sont les premiers éléments de toute activité industrielle 
moderne. 


L'expérience montre qu'une ville qui n’a pas de zone indus- 
trielle aménagée ne retiendra pas les candidatures des entreprises 
à la recherche d'un point de fixation. En sens contraire, dès 
qu'une zone industrielle a été créée, les demandes affluent ; 
chaque activité qui se fixe attire des activités nouvelles. En 1959, 
la ville de Montpellier décide l'aménagement d’une zone indus- 
trielle de 50 hectares ; après beaucoup d’hésitation de l’admi- 
nistration communale préoccupée de ses responsabilités, elle passe 
à l'exécution. Le conseil municipal cependant craint de n'avoir 
aucune demande de la part des entrepreneurs et d'engager inuti- 
lement les finances de la ville. Cette crainte est aussitôt démentie 
par les faits. Dès que les décisions sont prises et les terrains 
acquis par la ville les demandes se multiplient. Au bout de quel- 
ques mois, c’est-à-dire au début de 1960, les travaux ne sont pas 
encore commencés et il est déjà évident que la superficie initiale 
est trop petite, l’extension de la première zone est déjà à l'étude 
par l’acquisition ou l’expropriation de 50 hectares supplémentaires. 


L'exemple de l'étranger pourrait être utilement imité. En 
Grande-Bretagne, l'équipement des zones industrielles va jusqu’à 
la construction des usines qui seront ensuite louées aux entre- 
preneurs. De même que l’agriculteur anglais a l'habitude de louer 
la terre, de même l'industriel de ce pays n'hésite pas à louer 
une usine qu’il abandonnera pour une usine plus grande si l’évo- 
lution de son affaire l'exige. 





(1) Certains membres du Conseil économique et social ont fait 
valoir l’argument d’une impossibilité formelle d'investir des fonds 
qui devraient rester intégralemenr disponibles à tout moment. 





Les structures d'accueil ne comprennent pas seulement les 
équipements techniques nécessaires à la production, il faut aussi 
tenir compte de l'habitat, du confort, de l’équipement sanitaire, 
des moyens culturels, des voies de communication, etc. 


L'industriel sollicité par une région s'inquiète des conditions 
de vie qu’il trouvera dans cette région ; il pense à son entreprise 
et à son bénéfice, mais aussi à sa famille, à la famille de ses colla- 
borateurs. Les études des enfants, le bien-être des ménages, 
l’organisation des loisirs sont autant d'éléments de décision dont 
il sera tenu compte. Une région qui veut attirer des entreprises 
ne doit pas oublier tout cela. L'Université est susceptible de jouer 
un grand rôle de ce point de vue; par son enseignement elle 
permet aux jeunes de faire des études supérieures, par ses labo- 
ratoires et par ses spécialistes elle peut apporter une collaboration 
utile au progrès technique de certaines entreprises, par son 
rayonnement enfin, elle constitue un foyer susceptible de 
maintenir autour d'elle une vie intellectuelle intense (confé- 
rences, associations ‘artistiques et culturelles, rencontres scienti- 
fiques, etc.). 


b) Importance des structures rurales. 


S'il faut créer des structures nouvelles pour accueillir les 
entreprises nouvelles attirées dans la région, il faut aussi adapter 
les structures trop vieilles qui ne sont plus adaptées aux condi- 
tions actuelles de la vie et du travail et, en tout premier lieu, nos 
structures rurales. 


Une des conséquences de l’exode rural a été la multiplication 
des petites communes ; on a pu parler de « mécanisme commu- 
nal ». En 1880, on comptait en France 8:938 communes de moins 
de 300 habitants. Le recensement de 1954 en dénombre 16.215. 
Dans un département comme celui de l'Yonne, la structure des 
communes est la suivante : 


NOR Ce RS. coast dos 236 
De 908 LOS PSS... tome 242 
De 1.500 à 5.000 habitants................... 11 
Plus de 5.000 habitants...................... 5 


Or, ces petites communes aujourd’hui dépeuplées et vieillies 
ont hérité du passé des structures qui ne répondent plus à leurs 
besoins actuels : l’église est trop grande, l’école aussi. Les res- 
sources d’une population de moins en moins dynamique ne per- 
mettent plus de payer un secrétaire de mairie, ni d'entretenir 
convenablement le patrimoine bâti de la commune. 


On a proposé la solution logique du regroupement des petites 
communes autour d’un village-centre dont elles deviendraient les 
hameaux. Cette solution serait rationnelle car aucun pays du 
monde ne compte une aussi forte proportion de petites communes. 


Population moyenne 
par commune. 


PRO. rte: dti SM NAGER ARE 1.125 
M TS 2.029 
DR. 0. dors de Meet DE Ds St bois 3.180 
PE di: déirencale débre- ER. on: 6.075 


Le regroupement des communes permettra de doter la vie 
rurale de services collectifs normaux. Le ramassage scolaire 
aura pour conséquence d'éliminer la classe unique au profit 
d'un centre bien équipé. 


En 1957, on dénombre en France dans l’enseignement public : 


Ecoles de moins de 5 élèves.............. 645 
Ecoles de 6 à 10 élèves.................. 


Le village-centre aura un groupe scolaire convenablement 
outillé, un secrétariat de mairie compétent, un service social, 
un centre coopératif et les éléments d’une véritable vie eultu- 
relle (salle des fêtes, église, temple, etc.). 


Le plan régional doit se préoccuper du problème des petites 
communes. Cependant, le schéma d’un village à demi désert 
où les maisons s'écroulent ne recouvre pas toute la réalité 
du monde rural français. Des forces travaillent en faveur de la 
renaissance de la vie rurale et en tout premier lieu les progrès 
des moyens de transport individuels et collectifs. 


On voit, en effet, apparaître les premières réactions contre 
les excès de la vie urbaine. Des citadins de plus en plus nom- 
breux acceptent de résider dans de petites communes: on 
peut citer d’abord les retraités, qui trouvent souvent à la cam- 
pagne des conditions de vie à la fois plus faciles et plus 
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heureuses grâce à un jardin et à un petit élevage. Il convien- 
drait d'encourager cette tendance en revisant la politique des 
résidences secondaires qui mériterait, dans ce cas, d’être encou- 
ragée. 


Mais ce ne sont pas seulement les personnes âgées qui vont 
chercher au village un cadre de vie plus satisfaisant ; on voit 
aussi se multiplier autour des villes les villages-dortoirs, où 
l'exode prend la forme d’un simple transfert professionnel sans 
transfert géographique. Les autobus particuliers de la grande 
usine viennent chaque matin chercher les travailleurs à domi- 
cile et les ramènent chez eux chaque soir. Le ramassage des 
travailleurs peut être comparé au ramassage scolaire, mais les 
deux opérations n'intéressent pas les mêmes populations. Dans 
ces localités fournisseuses de main-d'œuvre, la population rurale 
passant au service de l’industrie ne s’urbanise pas pour autant ; 
elle n’abandonne pas tout à fait l’agriculture : un jardin, une 
vigne, un élevage ajoutent un revenu en nature au revenu 
monétaire du salarié industriel. La campagne cesse de vendre 
des produits, elle vend du travail à la ville. 


Le long des grands axes de communication que sont aujour- 
d’hui les grandes routes, les villages et les hameaux rem- 
plissent de plus en plus des fonctions nouvelles : distributeurs 
d'essence, garages de réparation mécanique, relais routiers et 
parfois usines et entrepôts. On dirait que se dessine devant nous 
cette cité linéaire du futur dont nous parle le cabinet Le Cor- 
busier qui va créer demain des relations nouvelles entre les 
villes et les campagnes. 


Le tourisme, qui se développe sous des formes multiples 
avec les congés payés, constitue aussi un élément nouveau de 
la vie rurale et l’évolution est irréversible. Le citadin éprouve 
de plus en plus fortement le besoin d'évasion, c'est-à-dire le 
besoin de revenir vers le grand air, vers la nature. Nos petits 
villages doivent profiter de cette tendance qui se traduit fina- 
lement par un déplacement de richesse de la ville vers la 
campagne (logements aux vacanciers, fournitures de produits, 
fournitures de services...), les « exportations invisibles » prennent 
une place de plus en plus grande dans la balance des comptes 
entre la campagne et la ville. 


De nouvelles structures rurales s'organisent sous nos yeux. 
Les zones-témoins et les secteurs encouragés, les foyers de 
progrès agricole, les centres d’études techniques artisanaux ou 
agricoles sont autant d'institutions nouvelles dans lesquelles 
les jeunes ruraux, aidés par l’administration, se familiariseront 
avec les problèmes de notre temps : progrès technique, organi- 
sation des marchés, action sanitaire et sociale. Dans un monde 
rural qui a perdu ses cadres traditionnels on a l'impression 
que se forment de nouvelles élites qui seront surtout des élites 
techniques. Le vulgarisateur, le président de la coopérative et 
de la caisse mutuelle, le responsable du syndicat artisanal, 
l'animateur du C.E.T.A., tels sont les nouveaux meneurs de 
jeu qui prennent en main la direction du village et préparent 
sa renaissance. 


Mais la pente sera longue à remonter car le mal est profond : 
la population rurale, écrémée par l'exode, est une population 
vieillie et d’un niveau culturel insuffisant. Dans le département 
de la Creuse, les services agricoles signalent que 51 p. 100 des 
jeunes qui suivent les cours agricoles n'ont pas le certificat 
d'études, la proportion est presque aussi forte (49 p. 100) 
parmi les apprentis contrôlés par la chambre des métiers de 
ce département. 


L'exode rural n’a pas frappé uniquement la profession agri- 
cole mais aussi les professions connexes et les métiers ruraux. 
Le phénomène est cumulatif : le maçon abandonne le village 
parce qu’il n’a pas assez de travail, puis les maisons s’écroulent 
parce qu’il n’y a plus de maçon pour les réparer. 


Pourtant cette évolution régressive n'a rien d’absolu. Si l’arti- 
sanat rural traditionnel est en voie de régression, un nouvel 
artisanat s'affirme vigoureusement. Nous n'avons plus en France 
que 8.000 bourreliers, mais nous comptons 52.000 mécaniciens 
ruraux. 


L'électricien rural, le mécanicien sont des nouveaux venus 
souvent mieux équipés et plus spécialisés que leurs prédéces- 
seurs. Autrefois, le serrurier, le charron, le forgeron étaient 
souvent des petits propriétaires ayant une activité agricole en 
même temps qu’un métier et cette polyvalence n'était pas 
favorable à une haute productivité. Aujourd’hui, le jeune 
mécanicien qui s’installe à la campagne est un spécialiste qui 
n'a ni le temps ni le goût de se livrer aux travaux des champs. 
Son atelier doit être convenablement équipé pour réparer des 
machines agricoles, les camionnettes et aussi pour servir une 
clientèle de passage de plus en plus nombreuse, exigeante et 
pressée. 





Cette renaissance de l'artisanat rural est une réadaptation 
et un rajeunissement, eHe devrait être inscrite dans les plans 
régionaux. Les moyens traditionnels d’aide à l'artisanat mérite- 
raient d’être amplifiés surtout quand il s’agit de favoriser la 
formation et l'installation des jeunes artisans : centres d’études, 
enseignement, apprentissage, facilité de crédit, création de 
marques label artisanales, etc. 


Pour l'artisanat, comme pour les jeunes agriculteurs, comme 
pour la réorganisation des villages, l'important est d'aller dans 
le sens du progrès et des adaptations nécessaires sans qu’il soit 
question de maintenir des formes périmées. 


Le plan régional doit tenir compte de ces forces nouvelles, de 
cette évolution qui pousse vers un retour à l'équilibre. Il ne 
s’agit pas ici d'aller à contre-courant, mais simplement de sti- 
muler des forces naturelles qui nous ramènent à l'harmonie. 
Le rôle du plan devrait être à la fois facile et efficace. 


3° LES POSSIBILITÉS DES MOYENS PSYCHOLOGIQUES 


Nous avons déjà dit qu'il ne fallait pas négliger les facteurs 
psychologiques et qu'il ne fallait pas sous-estimer les forces 
sentimentales. 


Une telle recommandation est valable pour le milieu rural 
comme pour le milieu urbain, pour l’agriculture comme pour 
l'industrie. L'exode rural s'explique, en partie du moins, par 
la répugnance des jeunes femmes et des jeunes filles à vivre 
dans les conditions trop inconfortables de la vie champêtre tra- 
ditionnelle. 


Certaines expériences spectaculaires, animées par Electricité 
de France, en Normandie, nous fournissent à ce sujet un pré- 
cieux enseignement : 


En peu d'années, et moyennant des investissements raison- 
nables, la vie à la ferme peut être transformée, devenir plus 
gaie, plus moderne, plus humaine. Du coup, les jeunes qui 
voulaient partir acceptent de rester. Certes, les difficultés 
économiques peuvent subsister, mais ces difficultés cessent 
d'être déterminantes, car les conditions morales de l’exode 
n'existent plus. Le sentiment du déclassement paysan a disparu, 
les hommes et les femmes acceptent de lutter pour préserver 
et embellir une vie qui désormais leur paraît digne d'être 
vécue. 

Nous avons déjà montré que les entrepreneurs industriels, 
dans leurs décisions, n'étaient pas insensibles à des considérations 
exura-economiques, comme la situation de famille, le climat, la 


proximité de la mer ou de la montagne. Il faudrait ajouter à la_ 


liste précédente, l'attachement au pays natal, sentiment qui 
existe dans le cœur de la plupart des hommes. La province 
nous offre de brillantes réussites, sous la forme d’affaires fami- 
liales, parfois anciennes, qui ont su s'adapter aux conditions nou- 
velles de la production et des échanges : l’acharnement avec 
lequel la haute vallée de l’Aude s'efforce, par la concentration 
ou par la reconversion des entreprises, de maintenir son acti- 
vité, pourrait être cité en exemple. 


Dans beaucoup de régions françaises, de fortes personnalités 
ont su créer de toutes pièces des industries qui se sont imposées 
sur le marché national aussi bien que sur le marché international. 
Tout cela nous donne à penser que pour si minutieux que soient 
les plans et pour si ingénieux que soient les moyens imaginés 
pour stimuler le développement régional, tout dépend finalement 
des hommes qui ont la responsabilité de la vie régionale. Heu- 
reusement que de nombreux exemples fort encourageants exis- 
tent, ces exemples mériteraient d’être connus et surtout imités, 
car ils prouvent que l’homme de mérite peut réussir aussi bien 
en province qu'à Paris. 


Une propagande de bon aloi, une meilleure connaissance de 
la province et de l'élite pourraient contribuer à accentuer une 
évolution psychologique qui se manifeste déjà sous nos yeux, 
à mesure que les inconvénients de la vie urbaine se font plus 
lourds. . 


Certains de nos collègues estiment qu'en ce domaine il faudrait 
poursuivre une action éducative durable, à partir d’une analyse 
très objective des faits eux-mêmes. Il conviendrait de provoquer 
une prise de conscience de certains aspects de la vie moderne. 
Cette prise de conscience se produira tôt ou tard spontanément, 
mais il serait souhaitable d’en hâter l’avènement. 


Ce qui est vrai, c’est qu’on a trop négligé les facteurs psycho- 
logiques et leurs possibilités dans l'exécution d’un programme. 


Retenons, à titre d'exemples, trois considérations qui pourraient 
servir de base à une action éducative de longue durée en faveur 
du développement régional : 

— l'encombrement des villes ; 

— la sécurité des travailleurs ; 

— la force créatrice d’un idéal. 
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a) L'encombrement des villes. 


L'encombrement des villes grandit de jour en jour, imposant 
aux citadins une vie absurde et cette absurdité est acceptée 
par ceux qui la subissent parce qu’elle est venue progressivement. 


Les heures passées chaque jour dans le métro et dans les 
autobus par les habitants de Paris et de sa banlieue sont des 
heures prises finalement sur le travail productif ou sur la vie 
familiale. Ces temps morts, qui font songer aux temps morts de 
l’agriculture, grandissent à mesure que les circuits s’allongent ; 
ils sont doublement négatifs, d’abord parce qu'ils ne correspon- 
dent à aucune activité productive, ensuite, parce qu'ils entraînent 
un coût social élevé. 


Ce coût social de l'encombrement urbain n’a jamais été calculé 
et cependant beaucoup d’observateurs en ont conscience. On a 
fait remarquer plaisamment que les embarras de la circulation 
et l'empoisonnement des villes par les gaz nocifs se retrouvent 
d'une manière paradoxale dans la comptabilité nationale (1). 
En effet, les honoraires des médecins qui soignent les victimes 
de l'encombrement urbain et même les gains des entrepreneurs 
des pompes funèbres qui les enterrent sont inscrits dans le 
revenu de la nation. 


L'encombrement des villes devient une véritable « calamité 
sociale ». Il faudra bien, quelque jour, chiffrer le coût de cette 
« calamité ». Mais sans attendre ce difficile calcul, on peut pen- 
ser que les habitants des grandes villes prendront conscience 
des difficultés de leur existence. Déjà, la concentration de la 
circulation automobile apparaît comme une menace de plus en 
plus précise. La saturation sera totale quand les voitures ne 
pourront plus circuler ; cette limite peut être déplacée, mais de 
plus en plus difficilement et par des travaux de plus en plus 
coûteux. Or, on ne voit pas bien la solution du problème, Une 
sélection par le prix serait difficilement concevable et contraire 
à la règle démocratique. Une solution par la contrainte sera 
difficilement acceptable. On est alors conduit vers la seule 
solution logique et humaine, c’est-à-dire vers la décongestion 
des très grandes villes où les hommes sont trop nombreux et 
les rues très étroites, au profit de nouveaux centres d'attraction. 


Il faut créer des villes nouvelles, non par le bourgeonnement 
des banlieues autour des vieilles métropoles, mais dans les pro- 
vinces avec le souci de préserver ou de rétablir l’équilibre démo- 
graphique de la nation. 


Cette décentralisation urbaine s’imposera à nous comme une 
conséquence inéluctable du progrès et de la croissance écono- 
mique. Mais il. vaudrait mieux prévenir que guérir. Il vaudrait 
mieux préparer cette évolution dans les esprits au lieu d’atten- 
dre qu'elle soit imposée par les faits. 


L'information et l'éducation peuvent faire en ce domaine beau- 
coup plus que la publicité proprement dite. Des études pourraient 
nous apporter des précisions susceptibles de provoquer des 
réflexions judicieuses de la part de beaucoup de nos contem- 
porains. Est-il vrai qu'il y a plus d’infarctus du myocarde à Paris 
qu'en province ? 


b) La sécurité des travailleurs. 


L'un des attraits de la capitale sur les travailleurs est la convic- 
tion d'y trouver des emplois nombreux et très divers. Paris 
offre, en effet, un vaste marché du travail. Le travailleur a le 
sentiment d’une plus grande sécurité et d’une plus grande liberté 
à Paris, car le choix des situations est plus varié qu’en province, 
Chacun trouvera l'emploi qui convient à ses aptitudes. Les occa- 
sions d’ascension professionnelle sont nombreuses et les mérites 
personnels ont plus de chance de s'affirmer qu'ailleurs. 


Pourtant, cette indiscutable supériorité est en partie affaire 
d'organisation. Le marché du travail en province est moins 
bien organisé qu’à Paris en dépit des efforts louables et utiles 
des services de la main-d'œuvre. 


Le cloisonnement administratif, la dispersion des villes, l’ab- 
sence de toute organisation systématique portant sur un ensem- 
ble régional assez vaste placent souvent le jeune provincial, en 
quête d’une situation, en mauvaise posture par rapport à son 
camarade parisien. Il semble cependant que cet état de choses n’a 
rien d’irrémédiable et le plan régional pourrait prévoir une 
meilleure organisation du marché du travail qui pourrait être 
diversifié. 


Le plan doit aussi se préoccuper des distorsions qu'une poli- 
tique de développement régional est susceptible d'introduire 
dans l’équilibre des salaires. Les zones de salaires maintes fois 
critiquées, contribuent à maintenir des écarts de rémunération 
qui ne sont pas nécessairement favorables à l’expansion régionale. 





(1) Cf. François Walter, Le Monde, 29 décembre 1959. 





D'autre part, les centrales syndicales ne cachent pas leurs appré- 
hensions de voir la déconcentration industrielle aboutir à une 
égalisation des salaires par le bas. De leur côté, les agriculteurs 
se plaignent de la raréfaction de la main-d'œuvre absorbée par 
l’usine nouvellement installée en province. Malheureusement, 
des exemples montrent que ces plaintes ne sont pas vaines. 
Il arrive que l’usine installée en milieu rural accapare la main- 
d'œuvre agricole pour des salaires réduits et déséquilibre l’écono- 
mie du pays. 


Ces perturbations n'auront, il est vrai, qu’un caractère provi- 
soire, il serait souhaitable d’en prévenir ou d’en atténuer le plus 
possible les inconvénients par des mesures appropriées tendant 
à équilibrer les économies régionales et à égaliser les revenus 
des travailleurs non par le bas, mais par le haut. 


c) La force créatrice d’un idéal. 


Le plan, comme toute idée porteuse d’espoir, est force motrice 
non par les contraintes directes ou indirectes qu’il contient, ni 
par les menaces qu'il annonce, mais par les perspectives de 
nouveauté et de création qu'il ouvre à l’action des hommes. 


On peut discuter sur les mots. Pour Oscar Lange, on ne doit 
pas parler de mythe à l’occasion d’un plan économique. Pour 
ce rationaliste, ce n’est pas la foi qui soulève les montagues, 
mais les buldozers. Cependant, Oscar Lange estime que le plan 
peut avoir une action psychologique importante dans la mesure 
où il sollicite la confiance raisonnée des hommes. Le plan appa- 
rait comme une anticipation humainement réalisable et par là, 
il devient catalyseur de volontés et force créatrice. 


Pour beaucoup d’autres, au contraire, les grands travaux pla- 
nifiés de l'aménagement régional apportent à ceux qui les rêvent 
et à ceux qui les font une richesse intime et un élan de l'esprit 
qui seront les levains indispensables de la construction écono- 
mique. 


Un ingénieur français, qui a lié sa vie à une grande œuvre 
technique de notre pays, a abordé ce problème dans des livres 
pleins de ferveur qui font penser par l'inspiration et par le 
style, à un poète humain et sensible, beaucoup plus qu'à un 
technocrate (1). 


M. Gilbert Tournier nous présente l'aménagement du Rhône 
comme une épopée qui se rattache à travers les siècles aux 
mythes les plus lointains. Le Rhône est un dieu et l’homme 
qui s'efforce de le conquérir est un héros de la légende antique. 
Mais, à la différence de Renan, Gilbert Tournier n’enveloppe pas 
les dieux morts dans un linceul de pourpre, il les sent vivre 
et frémir dans un humanisme renouvelé, où se réconcilient l’es- 
prit et la matière, l’ordre et la liberté. 

Ainsi compris, le plan régional d'aménagement peut éveiller 
des vocations, susciter des enthousiasmes, polariser des forces 
morales. Aux jeunes, attentifs à l’appel du rêve et de l’action 
et si souvent affamés d'enthousiasme et d’idéal, le plan propose 
un aliment substantiel. L'aventure n’est plus dans les départs 
vers l’inconnu qui ressemblent trop à une fuite ; l'aventure n'est 
pas non plus dans l'intrigue décevante des couloirs. La grande, 
la belle aventure pour la jeunesse moderne est dans la recons- 
truction économique du monde, de notre monde. Les combats qui 
appellent les jeunes se livrent maintenant sur les grands chan- 
tiers qui remodèlent le visage de la terre: les barrages, les 
polders, les canaux, les autostrades, voilà les champs de bataille 
qui changent la face du monde. Contrairement à l'affirmation 
du poète, l’impassible nature ne peut plus aujourd’hui se dire 
avec dédain « insensible aux pieds de ses acteurs » et ces der- 
niers, comme l’affirme Gilbert Tournier, veulent conquérir les 
dieux et non les vaincre, ce qui est mieux, puisque toute vraie 
conquête exige plus d'amour que de violence. 


A côté de la jeunesse, le monde organisé du travail doit 
apporter sa part de création et d'enthousiasme dans la construc- 
tion économique nouvelle. On peut même penser que le véritable 
objectif des travailleurs devrait être demain la richesse nais- 
sante plus encore que la richesse accumulée. C’est la source 
qui compte ! | 


Mais nous devons surtout réaffirmer que le plan ne réussira 
pas s’il n’est pas porté par l’adhésion unanime et profonde des 
populations laborieuses dont on aurait grand tort de négliger 
un seul élément, même le plus modeste. 


‘* Qu'il s'agisse de confiance raisonnée ou de foi, qu’il s'agisse 
d'adhésion intellectuelle ou d’élan mystique, nous sommes devant 
les forces précieuses et subtiles contre lesquelles la technique 
ne peut rien, mais avec lesquelles elle peut tout. 





(1) Voir Gilbert Tournier : « Le Rhône dieu conquis », Plon, 1952. 
« Ce livre à la fois religieux et positif », selon les termes mêmes 
du préfacier, M. Daniel-Rops. 
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CONCLUSION. 


Le plan est une création continue. Le plan traçant des perspec- 
tives agira sur l’activité des agents économiques qui sera infléchie 
dans une orientation donnée par des procédés plus ou moins 
directs, plus ou moins efficaces. Mais les structures résistent et 
le développement. économique réel s’écarte plus ou moins du 
schéma tracé par le plan. 

Il faut donc mesurer du mieux qu’on peut l'écart et rectifier 
le tir, c’est-à-dire incorporer dans le calcul les causes d’erreurs 
qui avaient échappé à une première approximation. Il faut aussi 
introduire dans le plan les faits nouveaux dont on ne pouvait 
tenir compte à l’origine. 

Par son exécution, le plan transforme le milieu, modifie les 
données de départ et rend nécessaire sa propre rectification. 

En fin de compte, l'élaboration et l’exécution d’un plan se 
rejoignent et réagissent mutuellement l’une sur l’autre. Il 
convient de mesurer périodiquement l’état d'avancement des 
opérations prévues dans le plan de façon à modifier, par approxi- 
mations successives, le modèle théorique ; autrement dit, il faut 
reviser le plan, d'année en année, à la lumière des résultats 
obtenus. 

Cette doctrine, admise pour les plans nationaux, est aussi 
valable pour les plans régionaux et le décret du 7 janvier 1959 
avait prévu la revision périodique des plans régionaux. Certains 
comités régionaux ont même commencé spontanément les études 


et les consultations qui doivent aboutir à cette revision régulière . 


de leur propre plan régional. Leurs efforts seront utiles à titre 
d'exemple d’abord et aussi pour révéler les difficultés de la 
tâche. 

Il apparaît déjà que la première étape de cette revision est 
de trouver une méthode permettant d'apprécier l’état d’avan- 
cement des mesures prévues, dans le plan régional. Avec le 
recul, la première phase d'élaboration de ces plans apparaîtra 
comme un effort assez grossier, les animateurs des premiers 
plans d’action régionale n’ont eu, en effet, ni les moyens (ni 
peut-être même la tentation) de penser aux déséquilibres ou aux 
gaspillages engendrés par certaines initiatives. 

Malheureusement, en l'absence de moyens convenables de 
confrontation des résultats avec les prévisions, on risque de 
constater trop tard l'apparition de nouveaux déséquilibres et de 
rendre impossible toute mesure de correction efficace. 

Un plan peut aboutir, en effet, à des résultats très divers. 
Pour certains de ces chapitres, le plan reste lettre morte. Pour 
d’autres secteurs, il engendrera une flambée d'initiatives qui 
pourront, avec le temps, apparaître comme un coûteux feu de 
paille. Dans les environs de Montpellier, la reconversion viticole 
a abouti à une extension des vergers de pommiers. Les agricul- 
teurs, obéissant à la loi de limitation plus qu’au calcul écono- 
mique, se sont mis à planter des pommiers. Le phénomène fait 
tache d'huile et nul ne se demande aujourd’hui comment on 
pourra cueillir, transporter et conditionner les dizaines de mil- 
liers-de tonnes de pommes qui vont être produites d'ici peu 
d'années. 





Nous sommes ainsi conduits à repenser les méthodes mêmes 
de la planification régionale, qui ne sont (répétons-le) qu’un 
complément nécessaire et un perfectionnement technique de la 
planification nationale. Le plan national et les plans régionaux 
forment un tout. Leur élaboration doit être coordonnée et simul- 
tanée et surtout cette élaboration doit être fondée sur une base 
scientifique, car les plans régionaux ont manqué jusqu'ici de 
base scientifique. 


Les spécialistes (économistes, géographes, agronomes, etc.) 
n'ont été que faiblement associés à l'élaboration de ces plans, 
Beaucoup de ces documents sont en grande partie l’œuvre de 
l'administration mal préparée à une telle besogne. On peut dire 
aussi que fort peu de personnes se rendent compte qu'il serait 
possible d'élaborer scientifiquement un plan régional d'expansion 
économique et sociale. 


Cependant, des études de plus en plus nombreuses sont mises 
en chantier et déjà une méthode s’élabore sous nos yeux. On peut 
espérer que les progrès seront bientôt suffisants pour nous per- 
mettre d’asseoir scientifiquement les plans régionaux. En effet, 
la région qu’on a conçue trop souvent comme un territoire admi- 
nistratif et politique pourrait être définie comme une superpo- 
sition de champs de force connus ou mesurables. Ces champs 
de force ne coïncident pas exactement en étendue et en intensité; 
mais leur analyse fait apparaître sur la carte des zones d'influence, 
des solidarités, des liens économiques et sociaux, des hiérarchies 
entre les villes, les bourgades et les villages ; en un mot des 
relations fonctionnelles entre les groupes et les cités. 


On peut citer, à titre d'exemple, la zone d'influence commer- 
ciale (1), la zone d'influence scolaire, la zone d'influence médicale, 
l'intensité des télécommunications, la zone d'emploi, etc. Tous 
ces éléments peuvent être connus, chiffrés, inscrits dans des 
tableaux et dans des cartes. Les flux intrarégionaux et inter: 
régionaux peuvent être mesurés. Les cartes géographiques peu- 
vent être établies superposées. Elles font alors éclater les fausses 
hiérarchies, les frontières absurdes, les structures arbitraires et 
périmées ; elles mettent en évidence les tendances nouvelles de la 
région et les corrections structurelles qui s'imposent. 


A partir de cette analyse méthodique, l'aménagement du ter- 
ritoire cesse d’être une querelle d’école ou une bataille d’in- 
fluences politiques. On peut découper logiquement les régions, 
on peut déterminer l'emplacement efficace des marchés-gare et 
des zones industrielles, on peut calculer les besoins scolaires et 
ceux de l’équipement sanitaire de la région. 


La planification régionale ainsi comprise devient alors œuvre 
de science, et cette évolution pourrait être accélérée si la recher- 
che scientifique était stimulée dans ce sens, car il est légitime 
de penser qu'en matière de développement régional, comme dans 
tous les autres domaines, les échees s'expliquent surtout par l’in- 
suffisance de nos connaissances théoriques et pratiques. 





(1) Des études, inspirées et coordonnées par M. le professeur 
A. Piatier sur les zones d'influence commerciale, ont été poursuivies 
dans une quarantaine de départements 
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2° Avis formulé par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 26 avril 1960, 


sur les problèmes de l'élaboration et de l'exécution des plans régionaux. 





Le Conseil économique et social, 


Vu sa résolution en date du 3 novembre 1959 par laquelle il 
s'est saisi du problème de l'élaboration et de l'exécution des 
plans régionaux ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Jules Milhau, 
au-nom de sa section des économies régionales, 


Constate que la politique du développement des économies 
régionales entrée en application dès 1951 avec l'institution du 
fonds d'aménagement du territoire et la mise en œuvre des grands 
aménagements régionaux, stimulée par la création de comités 
d'expansion régionale et par les décrets du 30 juin 1955, a déjà 
donné des résultats encourageants dans certaines régions ; 


Il prend acte des déclarations récentes du chef du Gouverne- 
ment réaffirmant la continuité de cette politique dont les prin- 
cipes ont été définis à plusieurs reprises par l’ancien Conseil 
économique ; 

Néanmoins, il considère que les premiers résultats obtenus ne 
doivent pas dissimuler les obstacles de toute nature qui ont 
parfois fait échec à cette politique, et notamment il estime : 


— que l'élaboration et l'exécution des plans régionaux se 
heurte à la résistance des structures non adaptées au développe- 
ment de l’économie moderne (structures foncières et institution- 
nelles, structures communales et sociales) (1); 


_—— que la concentration de la région parisienne a été ralentie, 
mais n’a pas encore ete stoppee ; 

— que les déséquilibres régionaux ont été à peine atténués, 
comme le montre la persistance des disparités géographiques 
des salaires et des autres revenus ; 

_— que le transfert en province des services et établissements 
dépendant de l'Etat n’a donné jusqu'ici que des résultats insi- 
gnifiants ; 

— que l'élaboration des plans régionaux a subi des retards 
graves risquant de leur faire perdre toute efficacité et même 
toute signification ; 

— que, notamment, les départements et territoires d'outre- 
Mer n’ont jamais fait l’objet, jusqu'ici, d'aucune étude en vue 
de l'établissement de plans régionaux ; 

— qu’en général les plans régionaux, conçus comme de simples 
déclarations d’intentions, n’ont pas été assortis des moyens finan- 
ciers nécessaires à leur réalisation ; 

— qu'aucun effort sérieux de coordination administrative n'a 
encore été tenté dans l'élaboration et dans l'exécution des plans 
régionaux, au mépris des textes qui avaient formellement prévu 
cette coordination ; 

— que persiste une ignorance d’une partie de l'opinion et 
une incompréhension de certains services à l’égard de la poli- 
tique de développement régional ; 

— que tous ces errements sont de nature à compromettre irré- 
médiablement une politique de développement régional conforme 
à l'intérêt de la nation et décidée par la loi; 

Compte tenu de ces considérations, le Conseil économique 
et social, 





(1) L’adjonction de ce paragraphe résulte de l’adoption à main 
levée d’un amendement. 








Emet l'avis qu'il convient (1) : 


D'une manière générale. 


1. Que les pouvoirs publics prennent. rapidement toutes les 
disposition pour donner leur plein. effet. aux textes promulgués, 


principalement en matière de plans régionaux et de coordination 
administrative ; 


2. Que cette coordination administrative s'accompagne d’une 
action commune du secteur public et du secteur privé permet- 
tant, à tous les stades de l'élaboration et de l'exécution du 
plan régional, le concours efficace et confiant des collectivités 
locales, des organisations professionnelles et, d'une façon géné- 
rale, des représentants qualifiés des populations ; 


3. Que le décret du 7 janvier 1959 soit remis en vigueur ainsi 
que l’a demandé le Conseil économique et social dans son avis 
du 8 mars 1960, 


Que, notamment, le secrétariat de la conférence interdéparte- 
mentale prévue par ce décret soit placé sous la direction d’un 


haut fonctionnaire à compétence économique et résidant dans la 
région; 


4. Que soit poursuivi l'objectif d'arrêter l'afflux de popu- 
lation vers Paris, sans compromettre pour autant la situation 
de l'emploi dans la région parisienne (2). 


D'une manière particulière. 


1° En ce qui concerne l'élaboration des plans régionaux : 


a) Que la publication des plans régionaux, y compris ceux 
des départements et des territoires d'outre-mer, soit accélérée 
et ait lieu en même temps que le Plan national afin que celui-ci 
puisse former un tout, notamment en matière de développement 
des investissements, avec les plans régionaux qui le complètent 
et l’explicitent ; 


b) Que les objectifs des plans régionaux tiennent le plus grand 
compte des données démographiques de la région, notamment 
en prévoyant l'orientation, la formation et le plein emploi des 
jeunes générations venant en âge d'activité professionnelle, le 
reclassement de certaines catégories de travailleurs, l’installa- 
tion des migrants ruraux et, d’une façon générale, toutes les 


actions susceptibles de corriger les disparités de revenus et 
de salaires (3) ; ' 


€) Que les plans régionaux se préoccupent des conséquences 
économiques et sociales de la mise en application du Traité de 
Rome et que les mesures transitoires prévues dans le traité 
soient adaptées à la situation particulière de chaque région. 





(1) Le vote a été acquis au scrutin public à l’unanimité des 
152 votants (voir le résultat de ce scrutin en annexe). 


4 (2) _L’adjonction de ce paragraphe résulte d’un amendement adopté 
à main levée. 

(3) Un amendement tendant à ajouter à la fin du paragraphe le 
membre de phrase : « notamment en ce qui concerne le S. M. L G. 
et les allocations familiales » a été rejeté à main-levée. 











374 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





2° En ce qui concerne l'exécution des plans régionaux : 


a) Que, dans chaque plan régional, soient prévues et autant 
que possible groupées, les actions motrices essentielles confiées 
à un ou plusieurs maîtres d'œuvre (établissements publics, 
sociétés d'économie mixte) dotés des moyens financiers néces- 
saires inscrits dans un échéancier : 


b) Que des moyens juridiques et financiers efficaces soient 
mis en œuvre pour faire évoluer les structures agraires (remem- 
brement, échanges de parcelles et autres opérations foncières sus- 
ceptibles de favoriser les travaux de mise en valeur) (1); 


c) Que soit étudié le regroupement des communes rurales 
en vue de faciliter leur administration et de les faire participer 
au développement économique régional (2) ; 


d) Que soient créées ou améliorées les structures d’accueil 
(zones industrielles, zones d'habitations, voies de communica- 
tion, équipements scolaires, universitaires et culturels.) com- 
mandant le développement de la région ; 


e) Que l’action porte à la fois sur les secteurs urbains et 
ruraux afin d'assurer l'équilibre interne de la région ; 


f) Qu'’à la politique du développement régional soient associés 
tous les éléments actifs de la population regroupés dans les 
comités régionaux d'expansion (3); 


g) Que soit périodiquement mis au point l’état d'avancement 
des opérations prévues dans le plan afin de modifier par approxi- 
mations successives le programme initial en tenant compte 
des résultats de l’expérience ; 


h) Que la recherche scientifique dans le domaine du dévelop- 
pement économique et social des régions soit encouragée et 
notamment que, dans chaque région de programme ou groupe 
de régions, soit créé un observatoire économique ayant pour 
objet, non seulement de faire des études, mais également de 
former des techniciens du développement régional et de l’amé- 
nagement du territoire. 





(1) et (2) L’adjonction de ces deux paragraphes résulte d’un amen- 
dement adopté à main levée. 

(3 La suppression du membre de phrase « dont le développement 
ultérieur devrait tendre à l’organisation de véritables conseils écono- 
miques régionaux » résulte de l’adoption à main levée d’un amen- 
dement. 

Un autre amendement tendant à substituer à l’ensemble du para- 
graphe le texte suivant : 

« Qu’une décentralisation économique permette la création de 
Conseils économiques régionaux composés des représentants de la 
population (agriculteurs, artisans, patrons et salariés), Conseils qui 
assureraient : 

— les études économiques et sociales ; 

— l'impulsion de tous les organismes économiques régionaux ; 

— la liaison avec les organismes nationaux d’industrie, du Plan 
et du Conseil économique et social », 

a été rejeté à main levée. 
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ANNEXE A L'AVIS 
SCRUTIN 
sur l’ensemble du projet d'avis. 
A CU CR PET CRE PP UT TOUTE 152 
6, 0. CNP I PETITE 152 
Ont voté contre............... 0 


Se sont abstenus.....:........ 0 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour. 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Charuau, Chaulet, Jeanson, Lagandré, 
Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, Vansieleghem. 


. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, 
Delon, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, 
Treins. 


C. G. T.-F. O et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Bevyaert, 
Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié, Ventejol. 


C. G. C. — MM. Bicheron, Goudouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, 
Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, Mayolle, Mersch, 
Paquette, Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de 
Montaigu. 


Groupe de lagriculture. — MM. Bencharif, Biset, Chatras, Dalle, 
Debatisse, Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, 
Ferté, Forget, Guellati, Guy-Charon, Hervieu, Lacaille, Lescourret, 
Najah, Nové-Josserand, Pateau, Robin, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Brémond, Goetze, 
Le Hénaff, Lutfalla, Verret. 


Groupe de l’artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Dallant, 
Duhamel, Jeudon, Lecœur, Ressicaud, Séné. . 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, Lau- 
rens, May, Mercier, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 


Groupe de VU. N. A. F. — MM. Dary, Houist, Leroy, Mabit, Nod- 
dings, Mme Picard, Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Durand, Gaussel, 
Harasse, Lamy, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 


ran, Gravier, Langlet, de Maud’huy, Martial, Millot, Polti, Senet, Tis- 
serand. 
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